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AGREEMENT

BETWEEN

CANADA

AND

THE REPUBLIC OF PERU

FOR THE PROMOTION AND PROTECTION

OF INVESTMENTS

CANADA and THE REPUBLIC OF PERU, hereinafter referred to as the

"Parties",

RECOGNIZING that the promotion and the protection of investments of
investors of one Party in the territory ofthe other Party will be conducive to the
stimulation of mutually beneficial business activity, to the development of
economic cooperation between them and to the promotion of sustainable
development,

HAVE AGREED AS FOLLOWS:



ACCORD

ENTRE

LE CANADA

ET

LA RÉPUBLIQUE DU PÉROU

POUR LA PROMOTION ET LA PROTECTION

DES INVESTISSEMENTS

LE CANADA et LA RÉPUBLIQUE DU PÉROU, ci-après appelés les
« Parties »,

RECONNAISSANT que la promotion et la protection des investissements faits
par les investisseurs d'une Partie sur le territoire de l'autre Partie sont propres à
stimuler une activité économique mutuellement avantageuse et à favoriser le
développement de la coopération économique entre elles et la promotion du
développement durable,

ONT CONVENU DE CE QUI SUIT:



SECTION A - DEFINITIONS

ARTICLE 1

Definitions

For the. purpose of this Agreement:

istrative rullng of general application" mns a
>rtation that applies to ail persons and fact situati
:s ambit and that establishes a norm of conduct i

(i) a determination or ruling made in an ad

it controls oi



SECTION A - DÉFINITIONS

ARTICLE 1

Définitions

Les définitions qui suivent s'appliquent au présent accord:

« accord de stabilité juridique » s'entend d'un accord conclu entre le
gouvernement national d'une Partie et un investisseur de l'autre Partie ou un
investissement visé d'un tel investisseur et qui prévoit certains avantages tels
qu'un engagement d'appliquer le régime existant sur l'impôt sur le revenu durant
une période déterminée.

« Accord sur l'OMC » s'entend de l'Accord instituant l'Organisation mondiale
du commerce, fait à Marrakech le 15 avril 1994;

« affiliée » s'entend:

(i) d'une personne qui, directement ou indirectement, contrôle
une autre personne ou est contrôlée par celle-ci;

de deux personnes, directement ou indirectement, contrôlées
par la même personne;

es » s'entend de ce qui suit jusqu'à notification du contraire
partie.

pour le Canada: le sous-ministre adjoint, Politique fiscale,
ministère des Finances du Canada; et

pour la République du Pérou : le vice-ministre de l'Économie,
ministère de l'Économie et des Finances;

nd du Centre international pour le règlement des différends
issements;

s'entend de l'organisme établi par les Parties en vertu de

RDI » s'entend de la Convention pour le règlement des
arx investissements entre États et ressortissants d'autres



"cultural industries" means persons engaged in any ofthe following activities:

(i) the publication, distribution, or sale of books, magazines,
periodicals or newspapers in print or machine readable form
but not including the sole activity of printing or typesetting
any of the foregoing;

(ii) the production, distribution, sale or exhibition of film or video
recordings;

(iii) the production, distribution, sale or exhibition of audio or
video music recordings;

(iv) the publication, distribution, sale or exhibition of music in
print or machine readable form; or

(v) radio communications in which the transmissions are intended

' means an investor



« Convention de New York » s'entend de la Convention des Nations Unies
pour la reconnaissance et l'exécution des sentences arbitrales étrangères, faite
à New York le 10juin 1958;

« convention fiscale » s'entend d'une convention tendant à éviter les doubles
impositions, ou de tout autre accord ou arrangement international en matière
fiscale;

« Convention interaméricaine » s'entend de la Convention interaméricaine sur
l'arbitrage commercial, faite à Panama le 30 janvier 1975;

« décision administrative d'application générale » s'entend d'une décision ou
d'une interprétation administrative qui s'applique à toute personne et à toute
situation factuelle qui, en règle générale, entre dans son cadre et qui établit une
norme de conduite. Cependant, une telle décision exclut:

(i) une décision rendue dans le cadre d'une poursuite
administrative ou quasi judiciaire qui s'applique à une
personne, à un produit ou à un service de l'autre Partie dans un
cas particulier; ou

(ii) une décision rendue à l'égard d'une instance ou d'une
procédure en particulier;

« désigner » signifie établir, désigner ou autoriser un monopole, ou étendre un
monopole à un produit ou un service additionnel, après la date d'entrée en

ique centrale ou d'une autorité monétaire
mcière possédée ou contrôlée par une
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"'enterprise of a Party" means an enterprise constituted or organized under the
law of a Party, and a branch located in the territory of a Party and carrying out
business activities there;

"ýequity or debt securities» includes voting and non-voting shares, bonds,
convertible debentures, stock options and warrants;

"cexistlng" means ini effect on the. date of entry into force of this Agreement;

"financlal institution" means any financial intermediary or other enterprise that
is authorized to do business and regulated or supervised as a financial institution
under the. law of the Party in whose territory it is located;

"financlal servie"» means a service of a financial nature, including insurance,
and a service incidentai or auxiliary to a service of a financial nature;

'goverament monopoly» means a monopoly that is owned, or controfled
through ownershlp interests, by the national govermont of a Party or by another



« entreprise » s'entend:

(i) de toute entité constituée ou organisée sous le régime de la
législation applicable, dans un but lucratif ou non, et détenue
ou contrôlée par des intérêts privés ou par l'État, y compris les
sociétés de capitaux, les sociétés de fiducie, les sociétés de
personnes, entreprise individuelle, les coentreprises et autres
groupements de même nature;

(ii) des succursales de cette entité;

« entreprise d'État » s'entend d'une entreprise possédée par une Partie, ou
contrôlée par elle au moyen d'une participation au capital;

« entreprise d'une Partie » s'entend d'une entreprise constituée ou organisée
sous le régime de la législation d'une Partie, ou d'une succursale sise sur le
territoire d'une Partie et qui y exerce une activité économique;

« existant » s'entend du fait d'être en application à la date d'entrée en vigueur
du présent accord;

« gouvernement infranational » s'entend:

(i) en ce qui concerne le Canada, des gouvernements provinciaux
ou locaux; et

du Pérou, le palier national du



"investment" means:

(1) an enterprise;

(II) an cquity sccurity of an enterprise;

(III) a debt security of an enterprise

(i) where the. enterprise is an affiliate of the investor, or



(iii) la production, la distribution, la vente ou la présentation
d'enregistrements de musique audio ou vidéo;

(iv) l'édition, la distribution, la vente ou la présentation de
compositions musicales sous forme imprimée ou exploitable
par machine; ou

(v) les radiocommunications dont les transmissions sont destinées
à être captées directement par le grand public, et toutes les
activités de radiodiffusion, de télédiffusion et de
câblodistribution et tous les services des réseaux de
programmation et de diffusion par satellite;

« Institution financière » s'entend d'un intermédiaire financier, ou autre
entreprise, qui est autorisé à exercer des activités commerciales et qui est
réglementé ou supervisé à titre d'institution financière en vertu de la législation
de la Partie sur le territoire de laquelle il est situé;

« investissement » s'entend :

(1) d'une entreprise;

d'un titre de participation d'une entreprise;

d'un titre de créance d'une entreprise

(i) lorsque l'entreprise est une société affiliée de
l'investisseur, ou

(ii) lorsque l'échéance originelle du titre de créance est
d'au moins trois ans, à l'exclusion, toutefois, d'un
titre de créance d'une entreprise d'État, quelle qu'en
soit l'échéance originelle;

affiliée de

originelle du prêt est d'au moins

- d'État, quelle qu'en



for greater Certainty:

(iii) a Joan to, or debt security issued by, a Party or a state
enterprise thereof is flot an investment; and

(iv) a loan granted by or debt security owned by a cross-
border financial serviice provider, other titan a Joan to
or debt security issued by a financial institution, is an
investmnent if such Joan or debt security meets the
criteria for investments set out elsewhere in this
Article;

(VI) an interst in an enerprt t ees t oer esh in
income or profits of the enterprise;

(VII) an interest in an enterprise that entities the owner to share i
the. assets of that enterprise on dissolution, other than a debt
security or a Joan excluded from subparagrapbs (111) (V
or (V);

(VIII) real estate or other property, tangible or intangible, acquired in
the expectation or used for the. purpose of economic benefit or
other business purposes; and

(IX) interests arising front the. commitment of cavital or other



(V) (i) nonobstant les alinéas (III) et (IV) ci-dessus, un prêt
consenti à une institution financière ou un titre de
créance établi par une institution financière est un
investissement uniquement s'il est considéré comme
capital réglementaire par la Partie sur le territoire de
laquelle l'institution financière est située, et

(ii) un prêt consenti ou un titre de créance possédé par
une institution financière, autre qu'un prêt ou un titre
de créance visés par le sous-alinéa (i), n'est pas un
investissement;

il demeure entendu:

(iii) qu'un prêt consenti à une Partie ou à une entreprise
d'État d'une Partie ou qu'un titre de créance établi
par une Partie ou par une entreprise d'État d'une
Partie ne constituent pas un investissement; et

(iv) qu'un prêt consenti ou un titre de créance possédé par
un fournisseur de services financiers transfrontières,
autre qu'un prêt consenti à une institution financière
ou un titre de créance établi par une institution
financière, constituent un investissement si le prêt ou
le titre de créance répondent aux critères en matière
d'investissement énoncés ailleurs dans cet article;

(VI) d'un avoir dans une entreprise donnant droit à une part des
revenus ou des bénéfices de l'entreprise;

(VII) d'un avoir dans une entreprise donnant droit à une part des
actifs de l'entreprise au moment de la dissolution, autre qu'un
titre de créance ou qu'un prêt exclu des alinéas (III), (IV)
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(XÏ) any other claims to money,

that do flot favolve the kinds of interests set out in subparagraphs (1)
through (lx);

"javestinent of an luvestor of a Party" mneans an investment owned or
controfled directly or indirectly by an investor of such Party;

"investor of a Party"I means

(0) in the cas of Canada:

(a) Canada or a state enterprise of Canada, or

(b) a national or an entenrise of Canamdà



(IX) des intérêts découlant de l'engagement de capitaux ou d'autres
ressources sur le territoire d'une Partie pour une activité
économique exercée sur ce territoire, par exemple en raison:

(i) de contrats qui supposent la présence de biens de
l'investisseur sur le territoire de la Partie, notamment
des contrats clé en main, des contrats de construction
ou des concessions, ou

(ii) de contrats dont la rémunération dépend en grande
partie de la production, des revenus ou des bénéfices
d'une entreprise;

mais ne s'entend pas

(X) des créances découlant uniquement

(i) de contrats commerciaux pour la vente de produits ou
de services par un ressortissant ou une entreprise sur
le territoire d'une Partie à une entreprise située sur le
territoire de l'autre Partie, ou

de l'octroi de crédits pour une opération
commerciale, telle que le financement commercial,
autre qu'un prêt visé aux alinéas (IV) ou (V); et



"ineasure" includes any law, regulation, procedure, requirement, or practice;

'çnonopo]y" means an entity, including a consortium or govemnment agency,
that in any relevant market in the tenitory of a Party is designated as the soie
provider or purobaser of a good or service, but does not include an entity that
bas been granted an exclusive intellectual property right sololy by reason of such
grant;

"enational" means a natural person who is a citizen or permanent resident of a
Party;

&national govenunent" mens:

(1) in respect of Canada, the federal level of govemnment; and

(ii) in respect of the. Republio of Peru, the national level of

Yorkc,



« investisseur d'une non-Partie »l s'entend d'un investisseur autre qu'un
investisseur d'une Partie, qui cherche à effectuer, effectue ou a effectué un
investissement;

« investisseur d'une Partie » 2 s'entend:

(i) dans le cas du Canada:

(a) du Canada ou d'une entreprise d'État du
Canada; ou

(b) d'un ressortissant ou d'une entreprise du
Canada,

qui cherche à effectuer, effectue ou a effectué un
investissement; une personne physique ayant la double
citoyenneté est réputée être citoyenne du pays avec lequel elle
a un lien dominant et effectif; et

(ii) dans le cas de la République du Pérou:

(a) d'une entreprise d'État du Pérou, ou

(b) d'un ressortissant péruvien ou une entreprise
du Pérou;

che à effectuer, effectue ou a effectué un
ement; une personne physique ayant la double
ieté est réputée être citoyenne du pays avec lequel elle

ris les fins de semaine et les jours



18

"sub-national government" means:

(i) in respect of Canada, provincial or local governments; and

(ii) in respect of the Republic of Peru, regional or local
governments;

"tax convention" means a convention for the avoidance of double taxation or
other international taxation agreement or arrangement;

"taxation authorities" means the following until notice in writing to the
contrary is provided to the other Party:

(i) for Canada: the Assistant Deputy Minister, Tax Policy, of th
Department of Finance Canada; and

(ii) for the Republic of Peru: the Vice Minister of Economy, the
Ministry of Economy and Finance.

"territory" means

(i) in respect of Canada:



« mesure » comprend toute législation, réglementation, procédure, prescription
ou pratique;

« monopole » s'entend d'une entité, notamment un consortium ou un organisme
gouvernemental, qui, sur un marché pertinent du territoire d'une Partie, est
désignée comme le seul fournisseur ou le seul acheteur d'un produit ou d'un
service, mais n'englobe pas une entité à laquelle a été octroyé un droit de
propriété intellectuelle exclusif du seul fait de cet octroi;

« monopole public » s'entend d'un monopole qui est possédé, ou contrôlé au
moyen d'une participation au capital, par le gouvernement national d'une Partie
ou par un autre monopole semblable;

« Partie contestante » s'entend de la Partie contre laquelle est déposée une
plainte en vertu de la section C;

« partie contestante » s'entend de l'investisseur contestant ou de la Partie
contestante;

« Partie non contestante » s'entend d'une Partie qui ne participe pas à un
différend sur l'investissement conformément à la section C;

« partie non contestante » s'entend d'une personne d'une Partie ou d'une
personne qui n'est pas d'une Partie mais qui a une présence significative sur le
territoire d'une Partie, et qui ne participe pas à un différend sur l'investissement
conformément à la section C;

« personne » s'entend d'une personne physique ou d'une entreprise;

« personne d'une Partie » s'entend d'un ressortissant ou d'une entreprise d'une
Partie;

« Règles d'arbitrage de la CNUDCI » s'entend des Règles d'arbitrage de la
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"Tribunal" means an arbitration tribunal established under Article 27
(Submission of a Claim to Arbitration) or Article 32 (Consolidation);

"UNCITRAL Arbitration Rules" means the arbitration rules of the United
Nations Commission on International Trade Law, approved by the United
Nations General Assembly on December 15, 1976; and

"WTO Agreement" means the Agreement Establishing the World Trade
Organization done at Marrakesh on April 15, 1994.



« service financier » s'entend d'un service de nature financière, y compris
l'assurance, et d'un service accessoire ou auxiliaire à un service de nature
financière;

« territoire » s'entend:

(i) en ce qui concerne le Canada:

(a) du territoire terrestre, de l'espace aérien, des eaux
intérieures et de la mer territoriale du Canada;

(b) des zones, y compris la zone économique exclusive et
les fonds marins et leur sous-sol adjacents, à l'égard
desquelles le Canada exerce ou a, conformément au
droit international, des droits souverains ou
compétence à des fins d'exploration et d'exploitation
des ressources naturelles; et

(c) des îles artificielles, des installations et des structures
construites dans la zone économique exclusive ou sur
le plateau continental à l'égard desquelles le Canada
a compétence en tant qu'État côtier; et

(ii) en ce qui concerne la République du Pérou, le territoire
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SECTION B - SUBSTANTIVE OBLIGATIONS

ARTICLE 2

Scope and Application

1. This Agreement shall apply to measures adopted or maintained by a
Party relating to:

(a) investors of the other Party; and

(b) covered investments.

2. For greater certainty, the provisions of this Agreement do not bind a
Party in relation to any act or fact that took place or any situation that ceased to
exist before the date of entry into force of this Agreement for that Party.



SECTION B - OBLIGATIONS FONDAMENTALES

ARTICLE2

Champ d'application

1. Le présent accord s'applique aux mesures adoptées ou maintenues par
une Partie concernant :

a) les investisseurs de l'autre Partie; et

b) les investissements visés.

2. Il est entendu qu'une Partie n'est pas liée par les dispositions du présent
accord en ce qui concerne les actes ou les faits antérieurs à celui-ci ainsi que les
situations qui avaient cessé d'exister à la date où le présent accord est entré en
vigueur à son égard.

ARTICLE 3

Traitement national

1- Chacune des Parties accorde aux investisseurs de l'autre Partie un
traitement nan mn. . . - -... ,, .. .. -- - , .



ARTICLE 414

tmnent

nit no0 les
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conduct,

ient no0 1ess
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ARTICLE 434

Traitement de la nation la plus favorisée

1. Chacune des Parties accorde aux investisseurs de l'autre Partie un
traitement non moins favorable que celui qu'elle accorde, dans des circonstances
semblables, aux investisseurs d'une non-Partie en ce qui concerne
l'établissement, l'acquisition, l'expansion, la gestion, la direction, l'exploitation
et la vente ou autre aliénation d'investissements sur son territoire.

2. Chacune des Parties accorde aux investissements visés un traitement
non moins favorable que celui qu'elle accorde, dans des circonstances
semblables, aux investissements des investisseurs d'une non-Partie en ce qui
concerne l'établissement, l'acquisition, l'expansion, la gestion, la direction,
l'exploitation et la vente ou autre aliénation d'investissements sur son territoire.

ARTICLE S

Norme minimale de traitement

1. Chacune des Parties accorde aux investissements visés un traitement
conforme à la norme minimale de traitement des étrangers en droit international
coutumier, y compris un traitement juste et équitable, ainsi qu'une protection et



ARTICLE 6

Senior Management, Boards of Directors and Entry of Personnel

2. A Pa
committee thei

or any



ARTICLE 6

Dirigeants, conseils d'administration et admission du personnel

1. Aucune des Parties ne peut exiger qu'une de ses entreprises, qui est un
investissement visé, nomme à des postes de dirigeants des personnes d'une
nationalité déterminée.

2. Une Partie pourra exiger que la majorité des membres du conseil
d'administration, ou d'un comité de celui-ci, d'une entreprise qui est un
investissement visé soit d'une nationalité déterminée ou réside sur son territoire,
à condition que cette exigence n'altère pas sensiblement la capacité de
l'investisseur à contrôler son investissement.

3. Sous réserve de ses lois, règlements et politiques relatives à l'admission
des étrangers, chacune des Parties accorde l'autorisation de séjour temporaire
aux ressortissants de l'autre Partie engagés par un investisseur de celle-ci
comme dirigeants, cadres ou experts, et qui se proposent de fournir des services
à un investissement fait par cet investisseur sur son territoire.

ARTICLE 7
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(e) to restrict sales of goods or services in ils territory that such
investment produces or provides by relating such sales ini any
way to the volume or value of its exports or foreign cxchange
earnings;

(f) to transfer technology, a production process -or other



e) limiter sur son territoire la vente des produits ou des services
que cet investissement permet de produire ou de fournir en
liant de quelque façon que ce soit cette vente au volume ou à
la valeur des exportations ou des entrées de devises;

f) transférer une technologie, un procédé de production ou autre
savoir-faire exclusif à une personne établie sur son territoire,
sauf dans le cas où un tribunal judiciaire ou administratif ou
une autorité compétente en matière de concurrence établit la
prescription ou fait exécuter l'engagement pour corriger une
violation alléguée des lois relatives à la concurrence ou agir
d'une manière compatible avec les autres dispositions du
présent accord;

g) fournir en exclusivité à partir de son territoire à un marché
régional ou mondial les produits que cet investissement
permet de produire ou les services qu'il permet de fournir.

L'alinéa If) n'a pas pour effet d'interdire les mesures qui prescrivent
stissements d'utiliser une technologie conforme à des exigences
ation générale en matière de santé, de sécurité ou d'environnement. Il
idu que les articles 3 et 4 s'appliquent à ces mesures.

Aucune des Parties ne peut subordonner l'octroi ou le maintien de
d'avantages, en ce qui concerne l'investissement d'un investisseur de
'artie ou d'une non-Partie sur son territoire, à l'observation de l'une
:ue des prescriptions suivantes :



i wfth
an invesumei
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construct or
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4. Aucune disposition contenue au paragraphe 3 n'a pas pour effet
d'empêcher une Partie de subordonner l'octroi ou le maintien de l'octroi d'un
avantage, en ce qui concerne l'investissement d'un investisseur de l'autre Partie
ou d'une non-Partie sur son territoire, à l'observation de dispositions prescrivant
d'effectuer la production, de fournir un service, de former ou d'employer des
travailleurs, de construire ou d'agrandir des installations déterminées ou de faire
de la recherche-développement sur son territoire.

5. Les paragraphes 1 et 3 ne s'appliquent à aucune autre prescription que
celles qui y sont énoncées.

6. Les dispositions des:

a) alinéas la), b) et c) et 3a) et b) ne s'appliquent pas aux
prescriptions en matière de qualification de produits ou de
services relativement à des programmes de promotion des
exportations et d'aide à l'étranger;

b) alinéas lb), c), f) et g) et 3a) et b) ne s'appliquent pas aux
achats effectués par une Partie ou une entreprise d'État;

c) alinéas 3a) et b) ne s'appliquent pas aux prescriptions
imposées par une Partie importatrice relativement à la teneur



3. Each Party shall ensure, through regulatory control, administrative
supervision or the application of other mensures, that any privately-owned
monopoly that it designates and any government monopoly that it maintains or
designates acts in a mannerithat is flot inconsistent with the Party's obligations
under this Agreemient wherever such a monopoly exercises any regulatory,
administrative or other goverromental authority that the Party has delegated to kt
in connection with thec monopoly good or service, such as the power to grant
import or export lUcenses, approve commercial transactions or impose quotas,
fées or other charges';

4. Each Party shall ensure, through regulatory control, administrative
supervision or flic application of other mensures, that any state enterprise that it
maintains or establishes acta in a manner that is not inconsistent with flic Party's
obligations under this Agreement wherever such enterprise exercises any
regulatory, administrative or other governmental authority that flhe Party lias
delcgated to it, such as flic power to expropriate, grant lcenses, approve
commercial transactions or impose quotas, fées or other charges.

ARTICLE 9

Reservations and Exceptions

1 . Articls 3,4, 6and 7shahllnot apptyto:

(a) any existing non-conforming measure that is maintained by
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ties fait en sorte, par l'application d'un contrôle
eillance administrative ou d'autres mesures, que tout
er elle, ou tout monopole public maintenu ou désigné
1ière qui ne soit pas incompatible avec les obligations
présent accord lorsqu'il exerce des pouvoirs
atifs ou autres pouvoirs gouvernementaux que la Partie
it au produit ou au service faisant l'objet du monopole,
vrer des licences d'importation ou d'exportation,
is commerciales ou d'imposer des contingents, des
ces;

ties fait en sorte, par l'application d'un contrôle
eillance administrative ou d'autres mesures, que toute
ie ou établie par elle agisse d'une manière qui ne soit
obligations de la Partie aux termes du présent accord
ivoirs réglementaires, administratifs ou autres pouvoirs
?artie lui a délégués, comme le pouvoir d'exproprier,
.'approuver des opérations commerciales ou d'imposer
3 ou d'autres redevances.
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2. Articles 3, 4, 6 and 7 shall not apply te any measure that a Party adopts
or maintains with respect te sectrs, subsectors or activities, as set out in its
sciiedule te Annex Il.

3. Aricle 4 shafl net apply te treatment accorded by a Party pursuant te
agremetsor with respect te boctors, set out i its sciiedule te Axinex III.

4. I respect of itellectual property righits, a Party may eogt from
Articles 3 and 4 in a manner that is consistent wlth the WTO Agreement.

5. The provisions of Articles 3, 4 a~nd 6 of this Agemn hall net apply
te:

(a) poueetbya Party or*stae entepise;

(b) ssdies or graits poie yaParty or astate nepi,

insurance;

6. For greator certalnty, Article 3 of this Agemn shall net apply te the.
grnigby aParty tea fnancial isiuino necuiergtt rvd

activities or services formlng part of a public eimntpaorsturyytm
of social security.

ARTICLE~ 10

(o)sint for teninetos ofiguisdresrton ovn~ itraonatl
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2. Les articles 3, 4, 6 et 7 ne s'appliquent pas à toute mesure qu'une Partie
adopte ou maintient concernant les secteurs, sous-secteurs ou activités figurant
dans sa liste à l'annexe II.

3. L'article 4 ne s'applique pas au traitement accordé par une Partie
conformément à des accords ou relativement à des secteurs figurant dans sa liste
à l'annexe III.

4. En ce qui concerne les droits de propriété intellectuelle, une Partie
pourra déroger aux articles 3 et 4 d'une manière compatible avec l'Accord sur
l'OMC.

5. Les dispositions des articles 3, 4 et 6 du présent accord ne s'appliquent
pas:

a) aux marchés conclus par une Partie ou une entreprise d'État;

b) aux subventions et dons d'une Partie ou d'une entreprise
d'État, y compris les prêts endossés par l'État, les garanties et
les assurances.

6. Il est entendu que l'article 3 du présent accord ne s'applique pas à
l'octroi à une institution financière, par une Partie, d'un droit exclusif de fournir
des activités ou des services faisant partie d'un régime de retraite public ou d'un



2. Nothing in ibis Agreement shall be constnied to prevent a Party from
adopting or maintaining reasonable measures for prudential reasons, siicf as:

(a) the. protection of investors, depositors, financial market
participants, policy-holders, policy-clainiants, or persons to
whomn a fiduclary duty is owed by a finiancial institution;

(b) the. maintenance of the safety, soundness, integrity or financial
responsibility of financial institutions; and

(c) ensuring the. integrity and stability of a Party's fluancial



2. Aucune disposition du présent accord n'a pour effet d'interdire à une
Partie d'adopter ou de maintenir en place des mesures raisonnables, pour des
raisons de prudence, telles que :

a) la protection des investisseurs, des déposants, des participants
aux marchés financiers, des titulaires de police, des auteurs
d'une demande de règlement fondée sur une police ou des
personnes envers lesquelles une institution financière a des
obligations fiduciaires;

b) le maintien de la sécurité, de la solidité, de l'intégrité ou de la
responsabilité financière des institutions financières; et

c) la préservation de l'intégrité et de la stabilité du système
financier de cette Partie.

3. Aucune disposition du présent accord ne s'applique aux mesures non
discriminatoires d'application générale prises par une entité publique aux fins de
politiques relatives à la monnaie, au crédit ou au taux de change. Le présent
paragraphe ne modifie pas les obligations d'une Partie aux termes de l'article 7

tir des



(iii) relating to the implementation of national policies or
international agreements respecting the non-
proliferation of nuclear weapons or other nuclear

e a Party to
vould impede law
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(iii) se rapportant à la mise en oeuvre de politiques
nationales ou d'accords internationaux concernant la
non-prolifération des armes nucléaires ou d'autres
engins nucléaires explosifs;

d'empêcher une Partie de prendre des mesures en application
de ses engagements au titre de la Charte des Nations Unies, en
vue du maintien de la paix et de la sécurité internationales.

disposition du présent accord n'a pour effet d'exiger d'une
rnisse des renseignements ou qu'elle donne accès à des
lont la divulgation ferait obstacle à l'exécution de ses lois,
)is protégeant les documents confidentiels du Conseil des
)rivée ou la confidentialité des affaires financières et des
ts, pris individuellement, d'institutions financières.

esitions du présent accord ne s'appliquent pas aux



40

ARTICLE 12

Compensation for Losses

1. E-ach Party shall accord te investors of another Party, and to covered
investrnents, non-discriminatoty treatment with respect to measures it adopts or
inaintains relating to lossos sufféred by investmnents in its territory owing te
arnied conflict, civil strife or a natural disaster.

1 P5irnamnh 1 qhall net anx>Ilv te existine measures relating to subsidies or



ARTICLE 12

Indemnisation des pertes

1. Chacune des Parties accorde aux investisseurs de l'autre Partie, ainsi
qu'aux investissements visés, un traitement non discriminatoire quant aux
mesures qu'elle adopte ou maintient relativement aux pertes subies par des
investissements effectués sur son territoire par suite d'un conflit armé, d'une
guerre civile ou d'une catastrophe naturelle.

2. Le paragraphe 1 ne s'applique pas aux mesures existantes relatives aux
subventions ou contributions qui seraient incompatibles avec l'article 3 si ce
n'était de l'alinéa 9(5)b).

ARTICLE 137

investissement



4. The. invest(
niaking the. expropri
authority of that Par
accordance with the.

under the law of the Party
Ljudicial or other independent
ation of its investment in

snob issuance,
Agreement.
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4. L'investisseur concerné a le droit, en vertu de la législation de la Partie
qui procède à l'expropriation, à une prompte révision de son cas par une autorité
judiciaire ou autre autorité indépendante de cette Partie, ainsi qu'à l'évaluation
de son investissement conformément aux principes énoncés dans le présent
article.

5. Les dispositions du présent article ne s'appliquent pas à la concession
de licences obligatoires relativement à des droits de propriété intellectuelle ni à
la révocation, à la restriction ou à la création de droits de propriété intellectuelle,
dans la mesure où cette concession, cette révocation, cette restriction ou cette
création est conforme à l'Accord sur l'OMC.

ARTICLE 14

Transferts de fonds

1. Chacune des Parties permet que tous les transferts se rapportant à un



44

3. Notwithstanding paragraphs 1
through the equitable, non-discriminatoi
relating to:

(a) bankruptcy, insolvenc
creditors;

(b) issuing. trading or dez

(c) criminal or penal offé:

(d) reports of transfers of
or

<(e) ensuring the satisfàcti
proceedings.
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3. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2, une Partie pourra
empêcher un transfert par le fait de l'application équitable, non discriminatoire
et de bonne foi de ses lois concernant :

a) la faillite, l'insolvabilité ou la protection des droits des
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ARTICLE 15

Subrogation

1. If a Party or any agency thereof makes a payment to any of its investors
under a guarantee or a contract of insurance it has entered into in respect of an
investment, the other Party shall recognize the vaiidity of the subrogation in
favour of such Party or agency thereof to any rigbt or titi. held by the investor.

2. A Party or any agency thereof which is subrogated to the rights of an
investor in accordance with paragraph i of this Article, shall be entitied ini ail
circurastances to the same rights as those of the investor in respect of the
investment. Such rlgbts may b. exercised by the Party or any agency thereof, or
by the investor if the Party or any agecy thereof so authorizes.



ARTICLE 15

Subrogation

ses organismes qui est subrogé aux droits d'un
i paragraphe 1 du présent article jouit en toutes
ts que l'investisseur relativement à
i question pourront être exercés par la Partie ou
tisseur si la Partie ou l'organisme l'y autorise.
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4. Si, dans le cadre d'une plainte déposée par un investisseur d'une Partie
ou d'un différend entre les Parties, la question de savoir si une mesure d'une
Partie constitue une mesure fiscale est soulevée, une Partie pourra soumettre laquestion aux autorités fiscales des Parties. Les autorités fiscales tranchent la
question, et leur décision lie tout tribunal constitué en vertu de la section C ou
tout groupe spécial arbitral constitué en vertu de la section D, selon le cas, ayant
compétence pour régler la plainte ou le différend. Le tribunal ou le groupe
spécial arbitral saisi de la plainte ou du différend ne peut pas procéder tant qu'il
n'a pas reçu la décision des autorités fiscales. Si les autorités fiscales n'ont pas
tranché la question dans les six mois suivant la date où elles en ont été saisies, letribunal ou le groupe spécial arbitral tranche la question à la place des autorités
fiscales.

ARTICLE 17

Mesures prudentielles

I. Si un investisseur soumet une plainte à l'arbitrage en vertu de lasection C, et que la Partie contestante invoque les paragraphes 10(2) ou 14(6), letribunal établi en application des articles 22 (Plainte déposée par un investisseur
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ARTICLE 18

Denlal of Benefits

I. A Party nxay deny the benefits of this Agreement to an investor of the
other Party that is an enterprise of sucli Party and to invcstmnents of such investor
if investors of a non-Party own or control the. enterprise, and the. denylng Party
adopts or maintains measures wlth respect to the non-Party that prohibit
transactions with the enterprise or that would b. violated or circumvented if the
benefits of this Agreement were accorded to the enterprises or to its investmnents.

2. Subject to Article 19(3), a Party may deny the. benefits of this
Agreement to an investor of the other Party that is an enterprise of such Party
and to investments of sucli investors if învestors of a non-Party own or control
the enterprise and the. enterprise lias no substantial business activities in the.
territory of the Party under whose law it is constituted or organized.



ARTICLE 18

Refus d'accorder des avantages

accord à

*esent accordi
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d'accorderles
est une

)ire de



52

ANNEX B.4

Most-Favoured-Nation Treatment

For greater clarity, treatment "with respect to the establishment,
acquisition, expansion, management, conduct, operation and sale or other
disposition of investments" referred to in paragraphs 1 and 2 of Article 4 does
not encompass dispute resolution mechanisms, such as those in Section C, that
are provided for in international treaties or trade agreements.
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ANNEXE B.4

Traitement de la nation la plus favorisée

de clarté, le traitement « en ce qui concerne l'établissement,
ansion, la gestion, la direction, l'exploitation et la vente ou
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ANNEX D.13(l)

Expropriation

The Parties confirm their shared umderstanding that:

(a) Indirect expropriation resuits from a measure or series of
nieasures of a Party that lias an effect equivalent to direct
expropriation without formai transfer of title or outriglit
seizure;

(b) The determination of whether a measure or series of measures
of a Party constitutes an indirect expropriation requires a case-
by-case, fact-based inquiky that considers, among other
factors:

(i> the economic impact of the measure or series of



ANNEXE B.13(1)

Expropriation

Les Parties confirment qu'elles partagent l'opinion suivante:

a) L'expropriation indirecte résulte d'une mesure ou d'un train
de mesures d'une Partie qui a un effet équivalent à
l'expropriation directe sans transfert formel de titre ou
confiscation pure et simple;

b) Pour établir si une mesure ou un train de mesures d'une Partie
constitue une expropriation indirecte, il faudra un examen au
cas par cas et une enquête sur les faits où les facteurs suivants,
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SECTION C -SETTLEMENT OF DISPUTES BETWEEN
AN INVESTOR AND THE HOST PARTY

ARTICLE 20

Purpose

Without prejudice to the rights and obligations of the Parties un
Section D (State to State Dispute Settlement Procedures), this Section
establishes a mechanism for the settlement of investment disputes.

ARTICLE 21

Limitation of Claims with Respect to Financial Institutions



57

GLEMENT DES DIFFÉRENDS
TISSEUR ET LA PARTIE HÔTE

ARTICLE 20
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2. An investor may not make a claim if more than fliree years baveclaped from fthe date on which flhc investor first acquired, or should have firstacqufrcd, kn>wledge of flic allegcd breach and knowledge that flic investr has
mncurrcd loss or damage.

3. A dlaim by an investor that a tax measure of a Part>y is in breacli of alegal stabilit>' agreement betwecn the national govemment aufliorities of a Party'and fthc investor concerning an investmcnt may lic submitted f0 arbitration under
this Section unless:

(a) fthc legal stability agreement between the national govemment
authorities of a Party and thec investor preccdcd thec entry into
foirce of this Agreement- or

(b) thec taxation authorities of the Partiesz nn Itpr thurn v
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2. Un investisseur ne peut soumettre une plainte à l'arbitrage si plus de
trois ans se sont écoulés depuis la date à laquelle l'investisseur a eu ou aurait dû
avoir connaissance du manquement allégué et de la perte ou du dommage subi.

3. Toute réclamation de la part d'un investisseur alléguant qu'une mesure
fiscale de l'une des Parties contrevient à un accord de stabilité juridique conclu
entre les autorités gouvernementales nationales de l'une des Parties et
l'investisseur au sujet d'un investissement peut être soumise à l'arbitrage en
vertu de la présente section, à moins que:

a) l'accord de stabilité juridique intervenu entre les autorités
gouvernementales nationales d'une Partie et l'investisseur ne
soit antérieur à l'entrée en vigueur du présent accord; ou

b) les autorités fiscales des Parties, au plus tard six mois après
avoir reçu avis de l'intention de l'investisseur de soumettre la
plainte à l'arbitrage, n'arrivent ensemble à la conclusion que
la mesure ne contrevient pas à cet accord de stabilité juridique
intervenu entre les autorités gouvernementales nationales et
l'investisseur. L'investisseur doit, en même temps qu'il donne
l'avis prévu à l'article 24 (Notification de l'intention de
soumettre une plainte à Parbitrage), soumettre aux autorités
fiscales des Parties, pour décision, la question de savoir si la
mesure fiscale contrevient à ' accord de stabilité juridique.

ARTICLE 23

Plainte déposée par un Investisseur d'une partie au nom d'une entreprise

1. Un investisseur d'une Partie, agissant au nom d'une entreprise de
l'autre Partie qui est une personne morale que l'investisseur possède ou
contrôlée directement ou indirectement, pourra soumettre à l'arbitrage, en vertu
de la présente section, une plainte selon laquelle:

a) l'autre Partie a manqué à une obligation prévue à la section B,
autre qu'une obligation en vertu des articles 6(3), 8(1), 8(2),
11 ou 19; ou

b) l'autre partie a contrevenu à un accord de stabilité juridique
mentionné au paragraphe 3 du présent article,

et que Pentreprise a subi des pertes ou des dommages en raison ou par suite de
cette contravention.
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2. An investor may not make a claim on behalf of an enterprise described
in paragrapli 1 if more than three ycars have elapsed frein tli date on which thie
enterprise first acquired, or should have first acquired, knowledge of the allegcd
breacli and knowledge that thec enterprise bas incurred loss or damage.

3. A cdaim by an investor, on behaif of an enterprise of the other Party thnt
is ajuridical person ûtheti investor owns or controls directly or indirectly, tint
a fax measure of that Party 18 in breacli of a legal stability agreement betwcen
thec national government authorities of that Party and said enterprise may be
submitted te arbitration under this Section unless:

(a) flic legal stability agreement betwecn the national governinent
authorities of a Party and thc enterprise precedcd the entry inte
force of this Agreement; or

(b) tlhc taxation autherities of the Parties, ne Inter than six monflis
afler bemng notified by the invester of its intention te subiti
flic laim te arbitrationjointly defermine tint the. measure
does flot contravene such legal sfabilify agreement. Tihe
investor shall rcfcr the issue of whether a taxation nicasure
does net contravene a legal stability agreement for a
detennination te the taxation authorities of the Pariles at flic
sanie finie that if gives notice under Article 24 (Notice of
Intent te Submit a Clajin te, Arbitration).

4. Whcre an investor inakes a claim under this Article and flic invester or
a non-controlling invester i thec enterprise makes a claii under Article 22
(Claim by n Invester of a Party on Its Own Behaît) arlsig eut of fthc saine
evenfs that gave rise te i claim uider tuis Article, and fwo or more of the
claims are submittcd te, arbitration under Article 27 (Submlsslou ef a Claii te
Arbifratioei), tlic clains should be licard fogether by a Tribunal establlshed uider
Article 32 (Consolidation), unleas flie Tribunal flnds that flhc interests of a
dlsputing pnrty would b. prejudlced thereby.

5. An investuient may not make a dam under tlil Section.



Un investisseur ne pourra soumettre une plainte à l'arbitrage au nom
itreprise décrite au paragraphe 1 si plus de trois ans se sont écoulés
a date à laquelle l'entreprise a eu ou aurait dû avoir connaissance du
ment allégué et de la perte ou du dommage subi.

>prise

Sque:

abilité juridique intervenu entre les autorités
tales nationales d'une Partie et l'entreprise ne
à l'entrée en vigueur du présent accord; ou

2.
d'une en
depuis l
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ARTICLE 24

Notice of Jutent to Subinit a Claim to Arbitration

1. The disputing investor shall dcliver te the disputing Party written notice
of ita intent te submit a claim te arbitration at Iiat 90 days before the claim is
submitted, which notice shall specily:

(a) the name and address of the disputing investor and, where a
dlaim is made under Article 23 (Ciaim by an Investor of a
Party on Behalf of an Enterprise), the namo and address of the
enterprise;

(b) the provisions of this Agreement alleged te have been
breached and any other relevant provisions;

(c) the issues aud the factual biais for the claim, inchidiug the
measures at issue; and

(d) the relief sought and the approximate amount of damages
claimed.

2. île disputing investor shall aise <oliver, with i Notice of Intent te
Submit a Clin to Arbitration, evideuce establishing that it is an invester of the
other Paty

ARTICLE 25

Settienient of a CWai througb Consultation

1. Before a disputiug Investor may submit a cdaim te arbitration, the
disputing parties shall firstbhold consultations in an attenlpt te meule a dlaim
amicably.

2. Consultations shall be held withiu 30 <lays of the subraission of the
notice of intent te subrait a claim te arbitration, unleus the. disputing parties
otherwlse agre.

3. The. place of consultation shail ho the capital of the disputing Party,
unless the. disputing parties otherwise agree.



ARTICLE 24

i de soumettre une plainte à Parbitrage

ue la

mées avoir été



ARTICLE 26

Conditions Precedent to Submlssion of a Claim to Arbitration

A disputing investor may submit a claim to arbitration under Article 22(Claim. by an Investor of a Party on Its Own Behait) only if:

(a) the investor consents to arbitration in accordance with the
procedures set out in this Agreement;

(b) at Ieast six months have elapsed since the events givig risc to
the claim;

(c) flot more than three years have elaused from the date nn whbrh



ARTICLE 26

la soumission d'une plainte à l'arbitrage

ablies

iénements qui



(b) at least six months have elapsed since the events giving risc to
the claim;

(c) not more than three years have elapsed from the date on which
the enterprise fist acquired, or should have first acquired,
knowledge of the alleged breach and knowledge that the
enterprise lias incurred loss or damage thereby;

(d) the investor hais delivered the Notice of Intent required umder
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b) au moins six mois se sont écoulés depuis les événements qui
ont donné lieu à la plainte;

c) pas plus de trois ans se sont écoulés depuis la date à laquelle
l'entreprise a eu ou aurait dû avoir connaissance du
manquement allégué et de la perte ou du dommage subi;

d) l'investisseur a signifié la notification d'intention requise en
vertu de l'article 24 (Notification de l'intention de soumettre
une plainte à l'arbitrage), conformément aux conditions
prévues dans cet article, au moins 90 jours avant le dépôt de la



3uDmission

(a)
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ARTICLE 27

d'une plainte à l'arbitrage

:e C.27, un investisseur contestant qui a rempli
icle 26 (Conditions préalables à la soumission
a soumettre la plainte à l'arbitrage en vertu de
Aivants :

on CIRDI, à condition que la Partie contestante



(b) Article Il ofthe New York Convention for an agreement in
writing; and

(c) Article I ofthe Inter-American Convention for an agreement.

ARTICLE 29

Arbitrators

1. Except in respect of a Tribunal established under Article 32
(Consolidation), and unless the disputing parties agree otherwise, the Tribunal
shall comprise three arbitrators, one arbitrator appointed by each of the disputin
parties and the third, who shall be the presiding arbitrator, appointed by
agreement of the disputing parties.

2. Arbitrators shall:

(a) have expertise or experience in public international law,
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b) d'une convention écrite en vertu de l'article Il de la
Convention de New York;

c) d'un accord en vertu de l'article I de la Convention
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(b) where the disputing parties are not in agreement,

(i) each disputing party may select arbitrators who meet
the qualifications set out in subparagraph (a), and

(ii) if the Party complained against invokes
Articles 14(6) or 17, the chair ofthe panel shall meet
the qualifications set out in subparagraph (a).

4. The disputing parties should agree upon the arbitrators' remuneration.
If the disputing parties do not agree on such remuneration before the constitution
ofthe Tribunal, the prevailing ICSID rate for arbitrators shall apply.

5. The Commission may establish rules relating te expenses incurred by
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b) si les parties contestantes ne sont pas d'accord,

(i) chacune des parties contestantes pourra choisir des
arbitres qui répondent aux exigences énoncées à
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(b) a disputing investor referred tom i Article 22(l) (Claim by an
Investor of a Party on Its Own Behaif> may subniit a claim to
arbitration, or continue a dlaim', under the ICSID Convention
or the ICSID Additional Facility Rules, only on condition thatfthe disputing investor agrees in writing to flhc appointinent of
each individual member of thec Tribunal; and

(c) a disputlng investor referred te in Article 23(1) (Clalmi by anInvestor of a Party on Behalf of an Enterprise> Inay submit adlaim to arbitration, or continue a claim, under thie ICSID
Convention or flic ICSID Additional Facility Rules, only oncondition that thec disputing investor and flic enterpriso agree
in writing to tlhc appointment of ecd individual member of
flic Tribunal.

ARTICLE 32

Consolidation

1 . A Tribunal established wider this Article shall bc established under thcUNCITRAL Arbitration Rides and shall conduct ifs proceedings in accordancewith those Rules, except as niodified by tit Section.

2. V/bers a Tribunal established under this Article is satisfied that cluimssubmitted to arbif ration under Article 27 (Submiasion of a Clali to, Mbitration)bave a question of law or fact i common, tic Tribunal ay, inathes interests of~far and efficient resolufion of thec daims, and after baing the disputing parties,by ordcr-

(a) assumejurisdiction over, and Itear aud determine together, ali
or part of the dlaims; or

(b) ssume jurisdiction over, and hear and determinoneu or mioreof fthc claims, tic determination of which if believes would
sasit in thc resolution of the others.

3. A disputing party that tecks an order under paragrapti 2 shah requestflic Secrstary-Gcnoera te estalbli a Tribunal and shail specify ln tic request:

(a) the ane of fthc dlspfuig Party or dlsputing lavestors splinst
wblch thec order is sougbf;

(b) tic nature of tlhe order sought; and

(c) thc grounds on which fthe order i sought
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ARTICLE 34

Documents

1. The non-disputing Party shall be entitle
disputing Party a copy of:

(a) the evidence that has been tenc

(b) copies of all pleadings filed in

(c) the written argument of the dis



ARTICLE 34

Documents

qui a 6tép



80

ARTICLE 37

Preliminary Objections to Jurisdiction or Admissibility

Where issues relatine to iuridiction <niktýihifltv 1,rp rn,P.t
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ARTICLE 37

:atives à la compétence ou à l'admissibilité

relatives à la compétence ou à l'admissibilité
jections préliminaires, un tribunal, dans la
uestion avant de se pencher sur le bien-fondé de



7. -As provided under Article 10(4> and (5), the Tribunal shafl flot require
a Party to fiarnish or allow access te information the disclosure of which would
inipede Iaw enforcement or would b. conuray te the. Party's Iaw protecting
Cabinet confidences, personal privacy or the financial affairs and accounts of
indi'vidual customers of financial institutions, or which it determines to be
contrary to its essential security.

8. To the extent that a Tribunal's confidentiality order designates
information as confidential and a Party's Iaw on access to information requires
public access ta that information, the Party's law on access ta information shall
prevail. Mowever, a Party should endeavour to apply its law on access to
information so as te protect information designateci confidential by the Tribunal.
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pas
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(c) the non-disputing party has a significant interest in the
arbitration; and

(d) there is a public interest in the subject-matter of the
arbitration.

5. The Tribunal shall ensure that:

(a) any non-disputing party submission does not disrupt the
proceedings; and

(b) neither disputing party is unduly burdened or unfàirly
prejudiced by such submissions.

6. The Tribunal shall de-cide whether to, grant leave to file a non-disputingparty submission. If leave to file a non-disputing party submission is granted, theTribunal shall set an appropriate date fbr the disputing parties to respond inwriting to the non-disputing party submission. By that date, the non-disputingParty may, pursuant to Article 35 (Participation by the Non-Disputing Party),address any issues of interpretation of this Agreement presented in the non-disputing party submission.

7. The Tribunal thai grants leave to file a non-disputing party submissionis not required to address the subinission at any point in the arbitration, nor is thenon-disputing party that files the submission entified to make furthersubmissions in the arbitration.

8. Access to hearings and documents by non-disputing Pm-des that fileappEcations under these procedures shall be governed by the provisionspertaining to publie accm to hearings and documents under Article 38 (PublicAems to Hearings and Documents).

ARTICLE 40

Coveraing Law

1 . A Tribunal establisbed under this Section shall decide the issues indispute in acicordance with this Agreement and applicable rules of internationallaw.
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c) la partie non contestante a un intérêt substantiel dans
l'arbitrage; et

d) l'arbitrage soulève une question d'intérêt public.

5. Le tribunal veille à ce que :

a) l'observation de la partie non contestante ne perturbe pas la
procédure d'arbitrage; et

b) cette observation n'impose pas un fardeau trop lourd ni ne
cause un préjudice indu à l'une ou l'autre des parties
contestantes.

6. Le tribunal décide s'il y a lieu d'accorder l'autorisation de présenter
Une Observation à une partie non contestante. Si une telle autorisation est
accordée, le tribunal fixe une date limite appropriée à laquelle les parties
COmestantes pourront répondre par écrit à l'observation de la partie non
contestante. A cette date, la Partie non contestante pourra, confornément à
l'article 35 (Participation de la Partie non contestante), aborder toute question
d'interprétation du présent accord soulevée dans l'observation de la partie non
contestante.

7. Le tribunal qui a accordé une autorisation de présentation d'une
observation par une partie non contestante n'est pas tenu d'examiner cette
observation au cours de l'arbitrage, pas plus que la partie non contestante qui a

présenté l'observation n'est pas autorisée à présenter d'autres observations au
Cours de l'arbitrage.

8. L'accès aux audiences et aux documents produits par les parties non

contestantes qui présentent des demandes au moyen de cette procédure est régi
Par les dispositions relatives à l'accès du public aux audiences et aux documents

COntnImes dans l'article 38 (Accès du public aux audiences et aux documenta).

ARTICLE 40

Droit applicable

1. Un tribunal constitué en vertu de la présente section tranch les
questions en litige conformément au présent accord et aux règles applicables du
droit international.
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2. Subject to the other terns of this Section, when a claim is submitted to
arbitration for a breach of an agreement referred to in Articles 22(3) and 23(3), a
Tribunal established under this Section shail apply:

(a) the rules of law specified in the agreement, or as the disputing
parties may otherwise agree; or

(b) if the rules of law have not been specified or otherwise agreed:

(i) the law ofthe disputing Party, including its rules on
the conflict of laws;' and

(il) such rules of international law as may be applicable.

3. An interpretation by the Commission of a provision of this Agreement
shall be binding on a Tribunal established under this Section, and any award
under this Section shaR be consistent with such interpretation.

ARTICLE 41

Interpretation of Annexes

1. Where a disputing Party asserts as a defence that the measure alleged to
be a breach is within the scope of a reservation or exception set out in Annex I,
Annex Il or Annex III, on request ofthe disputng Party, the Tribunal shall
request the interpretation of the Commission on the issue. The Commission,
within 60 days of delivery ofthe request, shail submit in writing its
interpretation to the Tribunal.

2. Further to Article 40(3) (Governing Law), a Commission interpretation
submitted under paragraph 1 shan be binding on the Tribunal. If the
Commission fait to submit an interprention within 60 days, the Tribunal shan
decide the issue.

9 Th"aw of the dhpuing Part mais the law dt admSd court r ertua ofproper
Juriedictionwould apply in he sam cm.



2. Sous réserve des autres dispositions contenues dans la présente section,
lorsqu'une réclamation est soumise à l'arbitrage par suite d'une contravention à
un accord de stabilité juridique mentionné aux articles 22(3) et 23(3), un tribunal
constitué en vertu de cette section appliquera :

(i) la loi de la Partiecontestante, y compris sa
réglementation au sujet du conflit de lois;' et

(ii) les règles du droit international qui peuvent
s'appliquer.
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ARTICLE 42

Expert Reports

Without prejudice to the appointnient of ocher kinds of experts where
authorizod by the applicable arbitration rules, a Tribunal, at the request of a
disputing party or, uniess the disputing parties disapprove, on its own initiative,
may appoint one or more experts to report to it in writing on any faictual issue
concerning enviroamiental, healtb, safety or other scientlfic matters raised by a
disputing party in a proceeding. subject to such terms and conditions as the.
disputing parties may agree.

ARTICLE 43

Interlui Measureu of Protection

A Tribunal may order an interim measure of protection to preserve the
rights of a disputing party, or to ensure that the. Tribunal's juriscdictio la made
fully effective, including an order to preserve evidence in the. possession or
control of a disputing party or to protect the. TribunaTs jurisdiction. A Tribunal
may not order attachment or enjoin the application of the measure alleged to
constitute a breach referred to i Article 22 (Clainm by an Investor of a Party on
Its Own Behalf> or 23 (Ciaim by an Investor of a Party on Behaif of an
Enterprise). For pwrposes of his paragraph, an order includes a
recoinmendatioei.

ARTICLE 44

Final Award

1 . Where a Tribunal maices a final award against the dlsputing Party, the
Tribunal may award, separately or ia combination, only:

(a) monetary damnages and any applicable interest;

(b) restitution of property, in which case the award sa.» provide
that the. disputing Party may pay nionetary damages and any
applicable iaterest in lieu of restitution.

The Tribunal may also award couts in acçordance wlth the applicable arbitration
rules.



ARTICLE 42

Rapports d'experts

rts lorsque les
la demande d'une
y opposent, de sa
argés de lui
aux auestions

ARTICLE 43
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2. Subject te, paragraph 1, where a claim is madle under Article 23(l)
(Claim by an Investor of a Party on Behaif of an Enterprise):

(a) an award of monetary damages and any applicable interest
shail provide that the sain be paid te the. enterprise;

(b) an award of restitution of property shall provide that
restitution be macle to the enterprise; andi

(c) the. award shail provide that it la matie witlieut prejudice to
auy right that any person mn>' have in the relief untier
applicable demestic law.

3. A Tribunal may not ortier a disputing Party' te psy punitive damages.

ARTICLE 45

lIlbaity and Kuforcemuent of an Award

1. An award madle by a Tribunal shall bave no binding force except
between the. tisputing parties snd in respect of tbat particular case.

2. Subject te, paragrapit 3 aud tih. applicable review procedure for an
interiai award, a isputlng part>' shall abitie by sud coiuply with au award
without dela>'.

3. A tiisputing part>' a net seek enforcement of a final award until:

(a) In thse cas of a fiuai awarti madle under thse ICSID Convention

(1) 120 tisys have elapsed froua the. date the. awarti was
rendereti aud no dlsputing part' is requested
revision or annulaient of the. awarti, or

(il) revision or annulaient proceetiags have been
completeti; and
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2. Sous réserve du paragraphe 1, lorsqu'une plainte est déposée aux
termes du paragraphe 23(1) (Plainte déposée par un investisseur d'une Partie au
nom d'une entreprise):

a) l'ordonnance de paiement de dommages pécuniaires portera
que la somme et tout intérêt applicable devront être payés à
l'entreprise;

b) l'ordonnance de restitution de biens portera que la restitution
devra être faite à l'entreprise;

c) la sentence portera qu'elle est rendue sans préjudice du droit
que quiconque pourrait avoir au redressement en vertu de la
législation nationale applicable.

3. Le tribunal ne pourra ordonner à une Partie contestante de payer des
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(b) in th~e case of a fial award under the ICSID di) in
Facility Rules or the UNCITRAL Arbitrati on Rules:

(i) 90 days have elapsed *rom the. date the award was

procecding to revise, set aside or aimul the. award, or

(à)i a court has ds' se or llowed an application to
revset oa ioral th award ad ther is no
ffite appeal.

4. Each Pryshallprovide freenf orcmen of an award i ts
-eriy.

5. f he isutig arty faistide by or ompy wia fnal award, th
Commiss in dslivery of a requ.st by the. Party of the dlsptn ihestor,

siiall etblishan arbitral -ae under Section D (Saet-aeDipe
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b) dans le cas d'une sentence finale rendue en vertu du
Règlement du mécanisme supplémentaire du CIRDI ou des
Règles d'arbitrage de la CNUDCI, que si:

(i) 90 jours se sont écoulés depuis la date à laquelle la
sentence a été rendue et qu'aucune partie contestante
n'a engagé de procédure de révision ou d'annulation
de la sentence, ou

(ii) un tribunal judiciaire a rejeté ou accueilli sans appel
une demande de révision ou d'annulation de la
sentence.

Chacune des Parties assure l'exécution de la sentence sur son territoire.
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ARTICLE 46

General

Time when a Claim 15 Submitted to Arbitration

1. A claim is submitted to arbitration under this Section when:

(a) the, request for arbitration under paragraph 1 of Article 36 of
the. ICSID Convention is receiveti by the. Seecray-General;

(b) the, notice of arbitrationunder Article 2 of Sciiedule C of the
ICSID Aciditional Facility Rules is receiveti by the Secrctary-
General; or

(c) the notice of arbitration given umder the. INCITRAL
Arbitration Rules is received by the disputing Party.

Service of Documents

2. Delivery of notice and other documents on a Party shall b. madie to the
place named for that Party below.

For Canada: Office of the Deputy Attorney
General of Canada
Justice Building
239 Wellington Street
Ottawa, Ontario
KIA UNS, CANADA

For the Rapublic of Peru: Direcclén Geaieral de Asuntos de
Economia Internacional,
tCompetencia e Inverslôn Privada
Ministerio de Economia y Finanzas
Jirôsi Lampa # 277 piso 5
Lima 1, PERU

Receipts under Insurance or Guarantee Contracts

3. TI an arbitration ndter this Section, a disputing Party shall net assert, as
a defence, counterclah, rigiit of setoff or otherwise, tbat the dlsputing investor
bas received or wll receive, pursuant toma insurance or guarsntee contract,
indemaification or otUr compensation for ail or part of its ailegeti damages.
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ARTICLE 46

Généralités

Moment où une plainte est soumise à l'arbitrage

1. Une plainte est soumise à l'arbitrage en vertu de la présente section
lorsque:

a) la demande d'arbitrage formulée en vertu du paragraphe 1 de
l'article 36 de la Convention CIRDI est reçue par le secrétaire
général;

b) l'avis d'arbitrage donné en vertu de l'article 2 de l'annexe C
du Règlement du mécanisme supplémentaire du CIRDI est
reçu par le secrétaire général; ou

c) l'avis d'arbitrage donné en vertu des Règles d'arbitrage de la
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ANNEX C.26

Standard Waiver and Consent
ln Accordmnce wlth Article 26 of thls Agreement 10

ln the interest of facilitating the filing of waivers as required by
Article 26 of this Agreement, and to facilitate the orderly conduct of the dispute
resolution procedures set out in Section C, the following standard waiver forma
shall be used, depending on the type of claim,

Claims filod under Alticle 22 (Claim by an investor of a Party on Its
Own Bohaif) must be accompanied by either Form 1, where the investor is a
national of a Party, or Form 2, where the investor is a Party, a siate enterpriso
thereot, or an enterprise of such Party.

Where thec daim ia based on loss or damage to an interest in au
entorprise of the other Party that is a juridical person that the Investor owns or
controls dfrectly or indimecly, eiher Formn 1 or 2 must be accompanied by
Form 3.

Clais mde nderArtcle23<Claim by an Investor of a Party on
Behalf of an Enterprise) must be accompanied by either Form 1, wliere the
investor la a national of a Party, or Foras 2, where thc invostor la a Party, a state
enterprise therot or an enterprise of such Party, and Foras 4.

SuS*csto An= È.27.



ANNEXE C.26

suivantes

ure ramne qui est une
Sie directement ou
accompagnée de la
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E9£8LL

Consent and waiver for an investor of a Party bringing a eiaim under
Article 22 or Article 23 (where the investor is a national of a Party) of the
Agreement between Canada and the Republic of Peru for the Promotion
and Protection of Investments of (date ofentrv-into-force):

1, (Name of investor). consent to arbitration in accordance with the procedures
set out in this Agreement, and waive my right to initiate or continue before any
administrative tribunal or court under the law of any Party to the Agreement, or
other dispute settlement procedures, any proceedings with respect to the
measure of (Name of disputina Party) that is alleged to bc a breach referred to
in Article 22 or Article 23, except for proceedings for injunctive, declaratory or
other extraordinary relief, not involving the payment of damages, before an
administrative tribunal or court under the law of (Name of disputing Partv).
(To be signed and dated)

Frml2

Consent and walver for an Investor of a Party bringing a claim under
Article 22 or Article 23 (where the investor 1s a Party, a state enterprise
thereof, or an enterprise of snch Party) of the Agreement between Canada
and the Republic of Peru for the Promotion and Protection of Investments
of(date ofentry-into-force):

1, (Name ofdeclarantù on behalfof <Name of investor) consent to
arbitration in accordance with the procedures set out in this Agreement, and
waive the right of (Name of investor) to initiate or continue before any
administrative tribunal or court under the law of any Party to the Agreement, or
other dispute seulement procedures, any proceedings with respect to the
measure of (Name ofdisputina PatM) that is alleged to be a breach referred to
in Article 22 or Article 23, except for proceedings for injunctive, declaratory or
other extraordinary relief, not involving the payment of damages before an
administrative tribunal or court under the law of (Nane of disuing Party)

I hereby solemnly declare that I am duly authorised to execute this consent and
waiver on behalf of (Name of investor).
(To be signed and dated)



Formule 1

tement et renonciation par un investisseur d'une Partie qui
ra une plainte en vertu de l'article 22 ou de l'article 23 (si
isseur est un ressortissant d'une Partie) de l'Accord intervenu entre
ida et la République du Pérou pour la promotion et la protection des
sements en date du (date de l'entrée en vigueur).

)m de l'investisseur, consens à l'arbitrage conformément aux
6s établies dans le orésent accord et renonce à mon droit d'entaaer ou de

Fomule



100

Forn 3

WaIver of an enterprise that Is the subjeet of a cli! by an lavestor of a
Party under Article 22 of the Agreemfent between Canada and the Republic
of Perta for the. Promtotion and Protection of Investments of (date of ÊDIrv-
into-force):

1, (Nain. of declarant> waive the right of (Naine of the enternie)It
initiate or continue before any administrative tribunal or court under the law of
any Party to titis Agreement, or other dispute settiement procedures, any
proceecllngs with respect to the measure of <Naine of disoutinil Pâ!Zù that is
alleged by (Naine of investor)> to be a breach referred to in Article 22, except
for proceedings for injunctive, declaratory or other extraordinary roliet not
involving the payent of damages, before an administrative tribunal or court
under the. law of (Naine of disputing Party)

1 hereby solemnly declare that 1 arn duly authorised to execute this waiver on
behalf of (Naine of the enterorise
(To be signed and dated)

Forai 4

Consent and waiver of an enterprise that bs the. subject of a dlaim by an
luvestor of a Party ioder Article 23 of the Agreemnent betweeu Canada and
the. Repubie of Peru for the Promotion and Protection of Iîvestueuts of

1, (Narne of declarant) on behalf of <Nain. o enternrise)I consent to
arbitratom i accordance with the. procedures set ont in 11mb Agreement, and
waive the. ulght of <Naine of enterorise) to initiat. or continue before any
administrative tribunal or court under the law of any Party t, the Aremenmt, or
cther dispute settiernent procedures, any proceediugs wlth respect to the
measure of <Nane of dispuini Party) that is alleged by (a fiv9r
te, b. a breach referred to in Article 23, except for prooeedngs for iugimetive,
deciaratory or other extraordinsry relief, not involviDg the. payrnent ofdage
before an administrative tribunal or court under the. law cf NmofLM

1 hereby solemnly declare that 1 arn duly authorlsed to execute, this consent and
wuiver on behalfof <Naine of the enters).
(To be sign.d and dated)



Formule 3

onciation nar une plainte déposée par
2 de l'Accord intervenu
i promotion et la

droit de
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ANNEX C.27
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ANNEXE C.27

Soumission d'une plainte à l'arbitrage

1. Un investisseur du Canada ne pourra en vertu de la section C soumettre
une plainte à l'arbitrage portant sur le fait que la République du Pérou a manqué
à une obligation prévue à la section B:

a) en son nom propre, en vertu de l'article 22(1)a), ou

b) au nom d'une entreprise de la République du Pérou qui est une
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ANNEX C.39

Submissions by Non-Dlsputtug Parties

1. The application for leave tc> fiea no-ipuigparty su*bmission shall:

(a) b. made in writfrng, dated and uignted Iy the pcrson filing the

(b) b oolonger than 5typed pages



ANNEXE C.39

Observations présentées par des parties non contestantes

1. La demande d'autorisation de présentation d'une observation par une
partie non contestante :

a) est faite par écrit, datée et signée par la personne qui la
présente, et doit indiquer l'adresse de la demanderesse et les
autres renseignements permettant de la contacter;

b) ne dépasse pas 5 pages dactylographiées;

c) décrit la demanderesse en indiquant, notamment, lorsque cela
est pertinent, sa composition et son statut juridique (p. ex., une
compagnie, une association commerciale ou autre organisation
non gouvernementale), ses objectifs généraux, la nature de ses
activités, et le nom de toute organisation mère (y compris
toute organisation qui contrôle directement ou indirectement la
demanderesse);

d) indique si la demanderesse est affiliée, directement ou
indirectement, à une partie contestante;

e) nomme tout gouvernement et toute personne ou organisation
qui a contribué financièrement ou autrement à la préparation

an de
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2. The submission filed by a non-disputing party shall:

(a) be dated and signed by the person fiing the submission;

(b) be concise, and in no case longer than 20 typed pages,
including any appendices;

(c) set out a precise statement supporting the applicant's position
on the issues; and

(d) only address matters within the scope ofthe dispute

*I
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2. L'observation présentée par une partie non contestante :

a) est datée et signée par la personne qui la présente;

b) est concise, et ne dépasse en aucun cas 20 pages
dactylographiées, y compris les appendices;

c) contient un énoncé précis à l'appui de la position de la
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SECTION D - STATE-TO-STATE DISPUTE SETTLEMENT
PROCEDURES

ARTICLE 47

Disputes between the Parties

1. Either Party may request consultations on the interpretation or
application ofthis Agreement. The other Party shall give sympathetic
consideration to the request. Any dispute between the Parties concerning the
interpretation or application of this Agreement shall, whenever possible, be
settled amicably through consultations.

2. If a dispute cannot be settled through consultations, it shall, at the
request of either Party, be submitted to an arbitral panel for decision.

3. An arbitral panel shall be constituted for each dispute. Within two
months after receipt through diplomatic channels of the request for arbitration,
each Party shall appoint one member to the arbitral panel. The two members
shal then select a national of a third State who, upon approval by the two
Parties, shall be appointed Chairman of the arbitral panel. The Chairman shall be
appointed within two months from the date of appointment of the other two
members of the arbitral panel.

4. If within the periods specified in paragraph 3 of this Article the
necessary appointments have not been made, either Party may invite the
President of the International Court of Justice to make the necessary
appointments. If the President is a national of either Party or is otherwise
prevented fron discharging the said function, the Vice-President shall be invited
to make the necessary appointments. If the Vice-President is a national of either
Party or is prevented from discharging the said fbaction, the Member ofthe
International Court of Justice next in seniority, who is not a national of either
Party, shall be invited to make the necessary appointments.

5. Arbitrators shall:

(a) have expertise or experience in public international law,
international trade or international investment rules, or the
resolution of disputes arising under international trade or
international investment agreements;
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SECTION D - PROCÉDURES DE RÈGLEMENT
DES DIFFÉRENDS ENTRE ÉTATS

ARTICLE 47

Différends entre les Parties

cune des Parties pourra demander la tenue de consultations au sujet
ation ou de l'application du présent accord. L'autre Partie examine
ivec compréhension. Tout diffdrend entre les Parties se rapportant à
:n ou à l'application du présent accord est, dans la mesure du
lé à l'amiable par la tenue de consultations.

: différend ne peut être réglé par la tenue de consultations, il est, à
le l'une ou l'autre des Parties, soumis à un groupe spécial arbitral.

:roupe spécial arbitral est constitué pour chaaue différend. Dans les
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(b) bc independent of, and not bc affiliated with or take
instructions from, either Party; and

(c) comply with any Code of Conduct for Dispute Seulement as
agreed by the Commission.

6. Where a Party claims that a dispute involves measures relating Io
financial institutions, or to investors or investinents of such investors in financial
institutions, then

(a) where the disputing Parties are in agreement, the arbitrators
shall, in addition to the criteria set out in paragraph 5, have
expertise or experience in financial services law or practice,
which may include the regulation of financial institutions; or

(b) where the disputing Parties are not in agreement,

(i) each disputing Party may select arbitrators who meet A
the qualifications set out in subparagraph (a), and

(ii) if the Party complained against invokes
Articles 14(6) or 17, the chair of the panel shall meet
the qualifications set out in subparagraph. (a).

7. lhe arbitral panel shail determine its own procedure. The arbitral panel
shall reach its decision by a majority of votes. Such decision shall bc binding on
both Parties. Unless otherwise agreed, the decision of the arbitral panel shall bc
rendered within six monffis of the appoinÙncnt of the Chairman in accordance
with paragraphs 3 or 4 of this Article.

8. Each Party shall bear the costs of its own meniber of the panel and of
its represontation in the arbitral proceedings; the costs related to the Chairman
and any remaining costs shall bc borne equally by the Parties. The arbitral panel
may, however, in its decision direct that a higher proportion of costs bc bome by
one of the two Parties, and this award shall bc binding on both Parties.

9. The Parties shall, within 60 days of the decision of a panel, reach
agreement on the manner in which to resolve their dispute. Such agreement shall
normally implement the decision of the panel. If the Parties fail to reach
agreement the Party Wnging the dispute shall bc entitled to compensation or to
suspend benefits of equivalent value to those awarded by the panel.



b) sont indépendants, et n'ont d'attaches avec aucune Partie ni
n'en reçoivent d'instructions;

c) se conforment à toute code de conduite applicable au
règlement des différends qui a été convenu par la
Commission.

Lorsqu'une Partie fera valoir qu'un différend concerne une mesure à
les institutions financières, des investisseurs et des investissements de
stisseurs dans des institutions financières, alors

a) si les Parties contestantes sont d'accord, les arbitres doivent,
en plus des critères énoncés au paragraphe 5, avoir une
connaissance approfondie ou une bonne expérience du droit et
de la pratique se rapportant aux services financiers, et
éventuellement de la réglementation des institutions
financières; ou

b) si les Parties contestantes ne sont pas d'accord,

(i) chacune des Parties contestantes pourra choisir des
arbitres qui répondent aux exigences énoncées à
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SECTION E - FINAL PROVISIONS

ARTICLE 48

Consultations

A Party may request in writing consultation with the other Party
regarding any actual or proposed measure or any other matter that it considers
might affect the operation of this Agreement.

ARTICLE 49

Extent of Obligations

The Pardes shall ensure that all necessary measures are taken in order
to give effect to the provisions of this Agreement, including their observance,
except as otherwise provided in this Agreement, by sub-national governents.

ARTICLE 50

Commission

1. The Parties hereby agree to establish a Commission, comprising
cabinet-level representatives ofthe Parties or their designees.

2. The Commission shal:

(a) supervise the implenentation of this Agreement;

(b) resolve disputes that may arise regarding its interpretaton or
application;

(c) consider any other matter that may affect the operation of this
Agreement; and

(d) adopt a Code of Conduct for Arbitrators.

3. The Commission may take such other acion In the exercise of its
fumctions as the Parties may agree, including amendment of the Code of
Conduct for Arbitrators.

4. The Commission shall establish its raies and procedures.



SECTION E - DISPOSITIONS FINALES

ARTICLE 48

t la tenue de consultations avec
ptée ou envisagée ou à toute autre
cter le fonctionnement du présent

qui sera composée
irs délégués.



ARTICLE 51

Exclusions

The dispute settlement provisions of Sections C or D of this Agreement
shall not apply to the matters referred to in Annex E.51 (Exclusions from
Dispute Settlement).

ARTICLE 52

Application and Entry into Force

1. The Annexes hereto shall form integral parts hereof.

2. Each Party shall notify the other in writing of the completion of the
procedures required in its territory for the entry into force of this Agreement.
ibis Agreement shall enter into force on the date of the latter of the two
notifications.

3. Iis Agreement shall remain in force unless either Party notifies the other
Party in writing of its intention to terminate it. The termination of this
A çreement shall become effective one vear after notice of termination has been



ARTICLE 51

Exclusions

Les dispositions sur le règlement des différends des sections C et D du
présent accord ne s'appliquent pas aux questions mentionnées à l'annexe E.51
(Exclusions du règlement des différends).

ARTICLE 52

Application et entrée en vigueur

1. Les annexes jointes aux présentes font partie intégrante du présent
accord.

2. Les Parties se notifient mutuellement par écrit l'accomplissement des
formalités requises sur leur territoire pour l'entrée en vigueur du présent accord.
Celui-ci entre en vigueur le jour de la seconde en data de ces notifications.

3. Le présent accord demeure en vigueur à moins que l'une ou l'autre des
Parties ne notifie par écrit à l'autre Partie son intention de le dénoncer. La
dénonciation du présent accord prend effet un an après la réception de l'avis de
dénonciation par l'autre Partie. En ce qui concerne les investissements ou les
engagements d'investissements" antérieurs à la date de prise d'effet de la
dénonciation du présent accord, les dispositions des articles 1 à 51,
inclusivement, et des paragraphes I et 2 du présent article, demeurent en vigueur



ANNEX E,51

Exclusions fromn Dispute Settienent

I. A decision by Canada t'ollowing a review under the lnvestment Canada
Act with respect to whether or flot to permit an acquisition that is subject to
review, shall not be subject to the dispute seulement provisions under Sections
C or D of this Agreement.

2. Issues relating to the administration or enforcement of Canada's
Competition Act, its regulations, policies and practices, or any successor
legisiation, policies and practices and any decision pursnant ta the Competition
Act made in mny cases or patterns of cases by the Commissioner of Competition,
Attorney General of Canada, the Competition Tribunal, the responsible Minister
or the courts. shafl not be subiect ta the disDute seulement vrovisions under



ANNEXE E.51

Exclusions du règlement des différends

1. Une décision prise par le Canada, à la suite d'un examen mené en vertu
de la Loi sur Investissement Canada en vue de déterminer s'il y a ou non lieu
d'autoriser une acquisition sujette à examen, ne peut faire l'objet d'un règlement
des différends en vertu des sections C ou D du présent accord.

2. Les questions relatives à l'application ou au contrôle d'application de la
Loi sur la concurrence du Canada et des règlements, politiques et pratiques s'y
rapportant, ou des lois, règlements ou politiques les remplaçant, ainsi que les
décisions rendues en vertu de la Loi sur la concurrence dans toute cause ou
cause type intéressant le Commissaire de la concurrence, le procureur général du
Canada, le Tribunal de la concurrence, le ministre responsable ou les tribunaux,
ne peuvent faire l'objet d'un règlement des différends en vertu des sections C
ou D du présent accord.

3. Les questions relatives à l'application ou au contrôle d'application du
Décret législatif n 701, de la Loi 26876 et du Décret n° 039.-2000-ITINCI du
Pérou dans la mesure où il concerne des indications fausses ou trompeuses ou
des pratiques commerciales trompeuses, les règlements, politiques et pratiques
se rapportant à ces décrets ou loi, ou tout décret, loi, règlement, politique ou
pratique les remplaçant ainsi que les décisions rendues sur le fondement du
décret législatif n° 701, de la Loi 26876, ou du Décret n° 039-2000-ITINCI dans
la mesure où il concerne des indications fausses ou trompeuses ou des pratiques
commerciales trompeuses, dans toute cause ou cause type intéressant l'Instituto
Nacional de Defensa de la Competencia y Protección de la Propiedad
Intelectual 1(INDECOPI) ou le Ministerio Público' 3, le ministre responsable ou
les tribunaux, ne peuvent faire l'objet d'un règlement des différends en vertu des
sections C ou D du présent accord.

4. La décision d'une Partie d'interdire ou de restreindre, conformément au
Paragraphe 10(4), l'acquisition d'un investissement, sur son territoire, par un
investisseur de l'autre Partie, ou son investissement, ne peut faire l'objet d'un
règlement des différends en vertu des sections C ou D du présent accord.

défense de la concurrence et la protection de la proprié
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IN WITNESS WHEREOF, the undersigned, duly autborised, have signed titis
Agreemient

DONE ini duplicate at Hanoi titis 14"' day of November, 2006 in the English,
Frencht and Spanisit languages, ail texts being equally authentic.

David L Emerson Mercedes Aràoz Ferniludez

FOR CANADA FOR THE REPUBLIC 0F PERU
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EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment habilités, ont signé le présent
accord.

FAIT, en deux exemplaires, à Hanoi ce 14« jour de novembre 2006, dans les
langues française, anglaise et espagnole, chaque version faisant également foi.

POUR LE CANADA

David L Emerson

PÉROU

Mercedes ArAoz Fernéndez



ANNEX 1 - Reservatlons for Existlng Measures and Liberalization
Commiltments

Headnote

1The. Sciiedule of a Party sets out, pursuant to Article 9(l), the
reservations taken b>' that Party' with respect to existing measures b>' a Party' that
do not conform with obligations imposed by:

(a) Article 3 (National Treatmnent);

<b) Article 4 (Most-Favoured-Nation Treatment);

<c) Article 6 (Senior Management, Boards of Directors and Entry
of Personnel);

(d) Article 7 (Performance Requirernents).

2. Bach reservation sets out the. following elements:

(a) Sector refers to the. general sector ini which the reservation is
taken;

(b) Sub-Sector refers to the specific sector i which the.
reservation is taken;

(c) Industry Clasuification refers, where applicable, to the.



ANNEXE I - Réserves aux mesures existantes et engagements de
libéralisation

Note introductive

1. La liste d'une Partie énonce, conformément au paragraphe 9(l), les
réserves de cette Partie en ce qui conceme les mesures existantes qui
contreviennent à une obligation imposée par les articles suivants:

a) Article 3 (Traitement national);

b) Article 4 (Traitement de la nation la plus favorisée);

c) Article 6 (Dirigeants, conseils d'administration et admission
du personnel);

d) Article 7 (Prescriptions de résultats).

2. Chaque réserve comporte les éléments suivants:

a) Secteur: indication du secteur général visé par la réserve;

b) Sous-secteur : indication du secteur particulier visé par la
réserve;

c) Classification de l'industrie: indication, s'il y a lieu, de
l'activité visée par la réserve, selon les codes nationaux de
classification industrielle;

d) Type de réserve: indication, parmi celles mentionnées au
paragraphe 1, de l'obligation qui fait l'objet de la réserve;

e) Mesures : indication des lois, règlements ou autres mesures
qui font l'objet de la réserve, et qui peuvent être subordonnés à
des modalités prévues à l'élément Description. Toute mesure
mentionnée sous cette rubrique:

(i) désigne la mesure modifiée, maintenue ou renouvelée
à la date d'entrée en vigueur du présent accord, et

(ii) comprend toute mesure subordonnée adoptée ou
maintenue aux termes de la mesure et conformément
à celle-ci;



(f) Description sets out the non-conforming aspects of the
existing masures for which the reservation i5 taken. It may
also, set out commitmnents for liberalization.

3. In thc interpretation. of a reservation, ail] elements of the reservation
shali ho considercd. A reservatioa shail be interpretcd in the. ligbt of the relevant
provisions of the Articles against which the. reservation is. taken. To the. extent
that.

(a) thc Measures element is qualified by a liberalization
cominitmcnt from the. Description eiement, thc Measures
element as so qualiflcd shall prevail ovcr all other elements;
and

(b) Uic Measures element la not so quaiified, Uic Measurea
clement shai prevail over ail other clements, unless any
discrcpancy between the. Measures elemeat and thc other
ciements considered ln their totaiity is so substantial and
material that it would bc unreasonable to conclude tint Uic
Measures element should prevail, ln which case the other



f) Description : elle définit les aspects de non-conformité des
mesures existantes au sujet desquels une réserve est exprimée.
Elle peut aussi défiir les engagements en vue d'une
libéralisation.

3. L'interprétation d'une réserve doit s'effectuer en tenant compte de ses
divers éléments et à la lumière des dispositions pertinentes des articles qu'elle
vise. Ainsi:

a> lorsqu'il est subordonné à des modalités prévues à l'élément
Description, c'est l'élément Mesures ainsi subordonné qui
prime;

b) lorsqu'il n'est pas subordonné à de telles modalités, c'est
l'élément Mesures qui prime, à moins d'une incompatibilité si
importante avec les autres éléments pris dans leur ensemble
qu'il ne serait pas raisonnable de lui accorder la primauté,
auquel cas les autres éléments l'emportent dans la mesure de
l'incompatibilité.

4. L'inscription d'une mesure dans la présente annexe n'exclut aucunement
la possibilité de soutenir par la suite que ladite mesure ou l'une de ses
applications relève de l'annexe II.

5. Aux fins de la présente annexe:

CPC s'entend des numéros de la Classification centrale de produits (CPC)
établis dans les Études statistiques, Série M, n' 77, Classification centrale de
produits (CPC), Provisoire, 1991, du Bureau de la statistique des Nations Unies

CTI s'entend, au Canada, des numéros de la Classification type des industries
(CTI) établis dans la Classification type des industries de Statistique Canada,AC -- . -
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ANNEX I

Scbeduile of Canada

Sector: All Sectors

Sub-Sector:

Industry
Classification:

Type of National Treatment (Article 3)
Reservation: Senior Management, Boards of Directors and Entry of

Personnel (Article 6)
Performance Requirements (Article 7)

Measures: Investment Canada Act, R.S.C. 1985, c. 28 (lst Supp.)



ANNEXE I

Liste du Canada

Secteur: Tous les secteurs

Sous-secteur

Classification
de l'industrie:

Type de Traitement national (Article 3)
réserve: Dirigeants, conseils d'administration et admission du

personnel (Article 6)
Prescription de résultats (Article 7)

Mesures: Loi sur Investissement Canada, L.R.C. (1985), ch. 28
(1,suppl.)
Règlement sur Investissement Canada, DORS/85-61 1
Suivant les modalités des paragraphes 8 à 12 de
l'élément Description

Description: 1. Aux termes de la Loi sur Investissement
Canada, les acquisitions suivantes d'entreprises
canadiennes par des « non-Canadiens » peuvent faire
l'objet d'un examen par le Directeur des
investissements:

a) toutes les acquisitions directes
d'entreprises canadiennes ayant des
actifs de 5 millions $ CAN ou plus;

b) toutes les acquisitions indirectes
d'entreprises canadiennes ayant des
actifs de 50 millions $ CAN ou plus;

c) les acquisitions indirectes
d'entreprises canadiennes ayant des
actifs de 5 à 50 millions $ CAN qui
représentent plus de 50 p. 100 de la
valeur des actifs de toutes les unités



2. A "non-Canadian" is an individual,
goverament or agency thereof or an entity that is not
"Canadian¶. "Canadian" means a Canadian citizen or
permanent resident, government in Canada or agency
thereof or Canadian-controlled entity as provided for
in the Inveuiment Canada Act.

3. In addition, speciflo acquisitions or
establishment of new businesses in designated types
of business activities relating to Canada's cultural
heritage or national identity, which are normally
notiflable, may be revlewed if the Governor i
Council authorizes a review in the public interest.

4. An investment subject to review under the
Investment Canada Act may net be impleinented
unless the Minister responsible for the Investment
Canada Act advises the applicant duat the investrnent
la likely to be of net benefit te Canada. Such a
deterniination la made i accordance with six factors
described i the Act, summarized as follows:



2. Un « non-Canadien » est un individu, un
gouvernement ou un organisme de celui-ci, ou une
entité qui n'est pas un « Canadien ». « Canadien »
désigne un citoyen canadien ou un résident permanent,
un gouvernement canadien ou un organisme de
celui-ci, ou une entité sous contrôle canadien au sens
de la Loi sur Investissement Canada.

3. De plus, l'acquisition ou l'établissement
d'entreprises dans certains secteurs d'activité
commerciale liés au patrimoine culturel du Canada ou
à l'identité nationale, qui font habituellement l'objet
d'un avis, peuvent être examinés si le gouverneur en
conseil autorise un tel examen dans l'intérêt public.

4. L'investissement qui fait l'objet d'un examen
aux termes de la Loi sur Investissement Canada ne
peut être réalisé à moins que le Ministre responsable
de l'application de la Loi sur Investissement Canada
avise le demandeur que l'investissement sera
vraisemblablement à l'avantage net du Canada. Une
telle décision est prise en fonction des six facteurs
décrits dans la Loi, et qui se résument comme suit:

a) l'effet de l'investissement sur le
niveau et la nature de l'activité
économique au Canada, notamment
sur l'emploi, sur l'utilisation de
pièces et d'éléments produits et de
services rendus au Canada et sur les
exportations canadiennes;

b) l'étendue et l'importance de la
participation de Canadiens dans
l'investissement;

c) l'effet de l'investissement sur la
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(e) the compatibility of the investinent
with national industrial, economnic
and cultural policies. taldng into
consideration industrial, economic
and cultural policy objectives
enunciated by the. governient or
legisiature of any province Iikely to,
be significantly affected by the.
investment and

(f) the. contribution of the invcstment to
Canada's ability to, competo in world
miarkets.

5. In making a net benefit determination, the.
Minister. throueh the. Director of Investments. mav



e) la compatibilité de l'investissement
avec les politiques nationales en
matière industrielle, économique et
culturelle, compte tenu des objectifs
des politiques industrielle,
économique et culturelle énoncés
par le gouvernement ou la
législature d'une province et sur
lesquels l'investissement aura
vraisemblablement des
répercussions appréciables;

f) la contribution de l'investissement à
la compétitivité canadienne sur les
marchés mondiaux.

5. En procédant à la détermination de l'avantage
net, le Ministre peut, par l'entremise du Directeur des
investissements, revoir les plans du demandeur visant
à démontrer l'avantage net pour le Canada de
l'acquisition proposée. Le demandeur peut aussi
soumettre au Ministre des engagements en ce qui
concerne toute acquisition proposée qui fait l'objet
d'un examen. Si le demandeur ne se conforme pas à un
engagement, le Ministre peut obtenir une ordonnance
judiciaire l'obligeant à le faire, ou exercer tout autre
recours autorisé par la Loi.

6. Le Directeur des investissements doit étre
avisé de l'établissement ou de l'acquisition
d'entreprises par des non-Canadiens, outre celles
mentionnées précédemment.

7. Le Directeur des investissements procédera à
un examen lorsqu'il y aura, selon le sens donné à cette
expression dans la Loi su-Investissement Canada,
« acquisition du contrôle » d'une entreprise
canadienne par un investisseur de l'autre Partie, si la
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9. Notwithstanding the definition of "investoe of
a party" ini Article 1, oniy investors wbo are nationals,
or entities controlled by national. as provided for i
the. Investment Canada Act, of the other Party may
benefit from the. higiier review threshold.

10. An indirect "acquisition of control" of a
Canadian business ini any sector other than those
sectors; identified in paragraph 8 by an investor of the
other Party is not rcviewable.

il. Notwithstanding Article 7, Canada may



9. Nonobstant la définition d'« investisseur
d'une Partie » à l'article 1, seuls les investisseurs qui
sont des ressortissants d'une partie contractante, ou les
entités sous contrôle de ressortissants de l'autre Partie
selon la Loi sur Investissement Canada, peuvent
bénéficier du seuil d'examen plus élevé.

10. Les « acquisitions de contrôle » indirectes
d'entreprises canadiennes par des investisseurs de
l'autre Partie, dans tout autre secteur que ceux
signalés au paragraphe 8, ne peuvent faire l'objet d'un
examen.

Il. Nonobstant l'article 7, le Canada se réserve
le droit d'imposer des exigences ou de faire exécuter
tout engagement souscrit concernant l'établissement,
l'acquisition, l'expansion, la direction ou l'exploitation
d'un investissement par un investisseur de l'autre
Partie ou d'une non-Partie en vue du transfert de
technologies, de procédés de production ou d'autres
connaissances exclusives à un ressortissant ou à une
entreprise affiliée au cédant, au Canada, dans le cadre
de l'examen de l'acquisition d'un investissement aux
termes de la Loi sur Investissement Canada.

12. À l'exception des exigences ou engagements
liés au transfert de technologie mentionné au
paragraphe 11, l'article 7 s'appliquera aux exigences
ou engagements imposés ou appliqués aux termes de
la Loi sur Investissement Canada. Toutefois,
l'article 7 ne pourra être interprété comme
s'appliquant à toute exigence ou à tout engagement
imposés ou appliqués dans le cadre d'un examen en
vertu de la Loi sur Investissement Canada, visant à
localiser la production, faire de la recherche et du
développement, employer ou former des travailleurs
ou construire ou agrandir certaines installations au
Canada.
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13. For direct acquisitions of control by investors
of the other Party or for investors of a non-Party
where the Canadian business is controlled by an
investor of the other Party, the applicable threshold for
review is $265 million dollars for the year 2006 and
for each year thereafter the amount determined by the
Minister in January of that year arrived at by using the
following formula:

Annual Adjustment =

Current Nominal GDP
at Market Prices

x amount determined

for previous year
Previous Year
Nominal GDP at
Market Prices



13. En ce qui concerne les acquisitions directes
du contrôle par les investisseurs de l'autre Partie ou
les investisseurs d'une non-Partie lorsque l'entreprise
canadienne est sous le contrôle d'un investisseur de
l'autre Partie, le seuil applicable quant à l'examen de
l'acquisition directe du contrôle d'une entreprise
canadienne s'établira à 265 millions $ pour l'année
2006 et, pour chaque année par la suite, au montant
qu'établira le Ministre responsable enjanvier de
chaque année selon la formule suivante:

Facteur d'ajustement annuel

PIB nominal actuel
aux prix du marché

x le montant établi pour
PIB nominal de l'année l'année précédente
précédente aux prix du
marché

Le « PIB nominal actuel aux prix du marché »
s'entend de la moyenne arithmétique du produit
intérieur brut nominal aux prix du marché pour les
quatre derniers trimestres consécutifs.

Le « PIB nominal de l'année précédente aux prix du
marché » s'entend de la moyenne arithmétique du
produit intérieur brut nominal aux prix du marché
pour les mêmes quatre trimestres consécutifs de
l'année précédant l'année utilisée pour le calcul du

au million



Sector

Sub-Sector:

Industry
Classification:
Type of
Reservation:

Mmeures:

Description:

Ail Sectors

National Treatment (Article 3)
Senior Management Boards of Directors and Entry of
Personnel (Article 6)

As set out ini the Description element

Canada or any province, when selling or disposing of
its equity interests in, or the assets of, an existing state



Secteur : Tous les secteurs

Sous-secteur:

Classification
de l'industrie:

Type de Traitement national (Article 3)
réserve: Dirigeants, conseils d'administration et admission du

personnel (Article 6)

Mesures: Suivant les modalités prévues à l'élément Description

Description Lors de la vente ou de la cession du capital-action ou
des actifs d'une entreprise d'État ou d'une entité
publique existante, le Canada et chacune des
provinces se réservent le droit d'interdire ou de limiter
la propriété de tels intérêts ou actifs par des
investisseurs de l'autre Partie ou d'un pays tiers ou
leurs investissements, ainsi que la capacité des
détenteurs de tels intérêts ou actifs de contrôler toute
entreprise résultante. Le Canada se réserve aussi en
l'occurrence le droit d'adopter ou de maintenir des
mesures touchant la nationalité des dirigeants ou des
membres du conseil d'administration.

Aux fins de la présente réserve :

a) toute mesure maintenue ou adoptée
après l'entrée en vigueur du présent
accord qui, au moment de la vente ou
de la cession, vise à interdire ou à
limiter la propriété du capital-action
ou des actifs, ou à imposer des
exigences de nationalité ainsi qu'il est
décrit dans la présente réserve, sera
réputée être une mesure existante;

b) « entreprise d'État » s'entend d'une
entreprise détenue ou contrôlée au



Sector:

Sub-Sctor:

Industry
Classification:

Type of
Reservation:

Measures:

Ali Sectors

National Treatment (Article 3)

ess Corporations Act, R.S,



Tous les secteurs

Sous-secteur:

Classification
de l'industrie:

Traitement national (Article 3)

Mesures: Loi sur les sociétés par actions, L.R.C. (1985),
ch. C-44
Loi sur les corporations canadiennes, S.R.C. (1970),
ch. C-32
Règlement sur les sociétés par actions de régime
fédéral, DORS/79-316

Description: Des restrictions peuvent s'appliquer à l'émission, au
transfert et à la propriété d'actions dans des sociétés
par actions constituées en vertu de lois fédérales.
L'objectif est de permettre aux sociétés de satisfaire
aux exigences en matière de propriété canadienne, aux
termes de certaines lois énumérées dans le Règlement
sur les sociétés par actions de régime fédéral, dans
des secteurs où la propriété est une condition
d'exploitation ou d'obtention de licences, de permis, de
subventions, de paiements ou d'autres avantages. Afin
de conserver certains niveaux de propriété
« canadienne », les sociétés peuvent vendre les actions
des actionnaires sans le consentement de ces derniers
et acheter leurs propres actions sur le marché libre. Le
terme « Canadien » est défini dans le Règlement sur
les sociétés par actions de régime fédéral.

Type de
réserve:

Secteur :



Sector:

Sub-Sector:

Industry
Classification:

Type of
Reservation:

Measures:

Ali Sectors

Senior Management, Boards of Directors and Entry of
Personnel (Article 6)

Canada Business Corporations Act, R.S.C. 1985,



Secteur :

Sous-secteur:

Classification
de l'industrie:

Type de
réserve :

Mesures:

Description :

Tous les secteurs

Dirigeants, conseils d'administration et admission du
personnel (Article 6)

Loi canadienne sur les sociétés par actions, L.R.C.
(1985), ch. C-44
Règlement sur les sociétés par actions de régime
fédéral, DORS/79-316
Loi sur les corporations canadiennes, S.R.C. (1970),
ch. C-32
Lois spéciales du Parlement constituant des sociétés
en personnes morales

La Loi canadienne sur les sociétés par actions exige,
en ce qui concerne la plupart des sociétés constituées
en vertu d'une loi fédérale, qu'au moins 25 p. 100 des
administrateurs soient des résidents canadiens. Elle
exige de plus, pour les sociétés qui ouvrent dans
certains secteurs, que le conseil d'administration soit
composé en majorité de résidents canadiens. Parmi les
secteurs visés on compte les secteurs suivants:
l'extraction minière de l'uranium, l'édition et la
publication de livres, la vente de livres, lorsque la
vente de livres est le principal domaine d'affaires de la
société, et la distribution de films ou de vidéos. De
même, les sociétés qui sont individuellement
assujetties, par un règlement ou une loi du Parlement,
aux exigences d'une participation minimum
canadienne sont tenues de compter une majorité
d'administrateurs qui sont des résidents canadiens.
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For purposes of the Act, "resident Canadian" means an
individual who is a Canadian citizen ordinarily
resident in Canada, a citizen who is a member of a
class set out in the Canada Business Corporations Act
Regulations, or a permanent resident as defined in the
Immigration and Refugee Protection Act other than
one who has been ordinarily resident in Canada for
more than one year after he or she became eligible to
apply for Canadian citizenship.

In the case of a holding corporation, not more than
one-third of the directors need be resident Canadians
if the earnings in Canada of the holding corporation
and its subsidiaries are less than five percent of the
gross eamings of the holding corporation and its
subsidiaries.

Under Part IV of the Canada Corporations Act, a
.qimnie maioritv of the elected directors of a Soecial



Pour l'application de la Loi canadienne sur les
sociétés par actions, l'expressiop « résident canadien »
s'entend d'un particulier qui est un citoyen canadien
résidant habituellement au Canada, un citoyen qui fait
partie d'une catégorie établie dans le Règlement sur les
sociétés par actions de régimefédéral ou un résident
permanent selon la définition de la Loi sur
l'immigration et la protection des réfugiés, à
l'exclusion d'un résident permanent ayant résidé de
façon habituelle au Canada pendant plus d'un an après
avoir acquis pour la première fois le droit de
demander la citoyenneté canadienne.

Dans le cas d'une corporation de portefeuille, un tiers
seulement des administrateurs doit obligatoirement
être constitué de résidents canadiens si les recettes au
Canada de la société en question et de ses filiales
représentent moins de 5 p. 100 de leurs recettes brutes
combinées.

En vertu de la Loi sur les corporations canadiennes,
une majorité simple des administrateurs élus d'une
corporation établie en vertu d'une loi spéciale doit être
constituée de personnes résidant au Canada et ayant la
citoyenneté d'un pays du Commonwealth. Toutes les
sociétés par actions à responsabilité illimitée
constituées après le 22Juin 1869 en vertu d'une loi
spéciale du Parlement sont visées par cette exigence.



Sector:

Sub-Sector:

Industry
classification:

Type of
Reservation:

Measures:

Description:

AI Sectors

National Treatment (Article 3)



Secteur : Tous les secteurs

Sous-secteur:

Classification
de l'industrie

Type de Traitement national (Article 3)
réserve:

Mesures: Loi sur la citoyenneté, L.R.C. (1985), ch. C-29
Règlement sur la propriété de terres appartenant à
des étrangers, DORS/79-416

Description: Le Règlement sur la propriété de terres appartenant à
des étrangers est établi en application de la Loi sur la
citoyenneté et de lAgricultural and Recreational Land
Ownership Act de l'Alberta. En Alberta, une personne
non admissible ou une société d'appartenance
étrangère ou sous contrôle étranger peut uniquement
détenir un intérêt dans un terrain réglementé ne
comprenant pas plus de 2 parcelles d'une superficie
totale maximale de 20 acres. Une « personne non
admissible » désigne:

a) un particulier qui n'est ni un citoyen
canadien ni un résident permanent;

b) un gouvernement étranger ou un
organisme d'un tel gouvemement;

c) une société constituée ailleurs qu'au
Canada.

« Terrain réglementé » s'entend des ten-es situées en

terres appartenant à la Couronne;



Sector:

sub-sector:

Industry
Clauslflestion:

Type of
Reservatlon:

Messres:-

AI] Sectors

National Tretnent (Article 3)

R.S.C. 1985,



Tous les secteurs

Sous-secteur

Classification
de l'industrie:

Traitement national (Article 3)

Mesures: Loi sur la participation publique au capital d'Air
Canada, L.R.C. (1985), ch. 35 (4* suppl.)
Loi autorisant l'aliénation de la société Les Arsenaux
canadiens Limitée, L.C. 1986, ch. 20
Loi sur la réorganisation et l'aliénation de Eldorado
Nucléaire Limitée, L.C. 1988, ch. 41
Loi autorisant l'aliénation de Nordion et de
Theratronics, L.C. 1990, ch. 4

n-résidents » ne peuvent détenir plus d'un
ourcentage des actions avec droit de vote de
i visée par chacune des lois susmentionnées.
aines sociétés, les restrictions s'appliquent à
nnaires individuels, tandis que pour d'autres,
:tions s'appliquent à l'ensemble. Lorsque des
appliquent au pourcentage qu'un investisseur
individuel peut détenir, ces limites
ont aux non-résidents, à savoir:

100 dans Pensu >e;
>rado nucléaire
individuel,

[ne. : 25 p. 100 dans l'ensemble;
nal Limitée : 49 p. 100 dans

nitée: 25p. 100 dans

désigne généralement:

:r, autre qu'un citoyen
i ne réside pas
mt au Canada;

Type de
réserve:

Description :

Secteur :
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(b) a corporation incorporated, formed
or otherwise organized outside
Canada;

(é) the goverument of a foreigo state or
any politteal subdivision thereof or
a person empowered to perfore a
fumetion or duty on behaif of such a
govemnrent;

(d) a corporation that is controlled.
directly or indirectly by non-
residents as defined inany of
paragraphs (a) through (c);

(e) a trust

(i) established by a non-



b) une société constituée, formée ou
autrement organisée ailleurs qu'au
Canada;

c) le gouvernement d'un État étranger
ou de toute subdivision politique de
cet État, ou une personne habilitée à
exercer une fonction ou une mission
au nom d'un tel gouvernement;

d) une société contrôlée directement ou
indirectement par des non-résidents
au sens des alinéas a) à r,);

e) une fiducie;

(0) soit établie par un
non-résident au sens des
alinéas b> à d), autre qu'une
fiducie chargée de
l'administration d'un fonds
de pension au profit de
particuliers en majorité
résidents,

(il) soit dans laquelle des
non-résidents au sons des
alinéas a) à d) ont plus de
50 p. 100OdeIla propriété
effective;

t) une société contrôlée directement ou
indirectement par une fiducie
mentionnée à l'alinéa e).



Sector:

Sub-Sector:

Industry
Classification:

Type of
Reservation:

Measures:

Description:

Business Service Industries

Customs Brokers

SIC 7794 Customs Brokers

Senior Management, Boards of Directors and Entry of
Personnel (Article 6)

Customs Act, R.S.C. 1985, c. 1 (2nd Supp.)
Customs Brokers Licensing Regulations,
SOR/86-1067

To be a licensed customs broker in Canada:

(a) an individual must be a Canadian
citizen or nermanent resident:



Industries des services aux entreprises

Sous-secteur:

Classification
de l'industrie:

Type de
réserve:

Courtiers en douane

CTI 7794 Courtiers en douane

Dirigeants, conseils d'administration et admission du
personnel (Article 6)

Mesures: Loi sur les douanes, L.R.C. (1985), ch. 1(2* suppl.)
Règlement sur l'agrément des courtiers en douane,
DORS/86-1067

Pour être un courtier agréé au Canada:

a) un particulier doit être un citoyen ou
un résident permanent du Canada;

b) une personne morale doit être
constituée au Canada et la majorité
de ses administrateurs doivent être
des citoyens ou des résidents
permanents du Canada;

c) une société de personnes doit être
composée de particuliers qui sont
des citoyens ou des résidents
permanents du Canada, ou de
personnes morales constituées au
Canada et dont la majorité des
administrateurs sont des citoyens ou
des résidents permanents du Canada.

Description :

Secteur :



Business Service Industries

Sub-Sector. Dut>' Free Shops

Industry
Classification:

Type of
Reservation:

SIC 6599 Other Retail Stores, Not Elsewhere
Classificd (limited to dut>' frc shops>

National Treatment (Article 3)

Measures: Customs Act, R.S.C. 1985, c. I (2nd Supp.)
Duty Free Shop Regulations, S0R186-1072

Description: 1 . To be alicensed duty free shop operator at a
land border crossing in Canada, an individual must:

Sector:



Industries des services aux entreprises

Sous-secteur:

Classification
de l'industrie:

Type de
réserve :

Mesures:

Boutiques hors taxes

CTI 6599 Autres magasins de détail, non classés
ailleurs (boutiques hors taxes seulement)

Traitement national (Article 3)

Loi sur les douanes, L.R.C. (1985), ch. 1 (2 suppl.)
Règlement sur les boutiques hors taxes,
DORS/86-1072

Description 1. Pour obtenir l'agrément nécessaire à
l'exploitation d'une boutique hors taxes à un poste
frontalier terrestre au Canada, un particulier doit :

a) être citoyen canadien ou résident
permanent;

b) jouir d'une bonne réputation;

c) avoir sa résidence principale au
Canada;

d) avoir résidé au Canada pendant au
moins 183 jours au cours de l'année
qui précède celle où est présentée la
demande d'agrément.

Pour obtenir l'agrément nécessaire à
ation d'une boutique hors taxes à un poste
ir terrestre au Canada, une société:

a) doit être constituée au Canada; et

b) toutes ses actions doivent dtre la
propriété véritable de citoyens
canadiens ou de résidents
permanents qui remplissent les
conditions énoncées au
paragraphe 1.

Secteur :



Sector: Business Service Industries

Sub-Sector: Examination Services relating to the Export and
Import of Cultural Property

Industry
Classification:

Type of
Reservation:

SIC999 Other Services, Not Elsewhere
Classified (limited to cultural property
examination services)

National Treatment (Article 3)

Measures: Cultural Property &port and Import Act,
R.S.C. 1985, c. C-51

Description: Only a "resident of Canada" or an "institution" in
Canada may be designated as an "expert examiner" of
cultural property for purposes of the Cultural Property
Export and Import Act. A "resident of Canada" is an



Industries des services aux entreprises

Sous-secteur:

Classification
de l'industrie:

Type de
réserve:

Services de vérification concernant l'exportation et
l'importation de biens culturels

CTI 999 Autres services, non classés ailleurs
(services de vérification de biens
culturels seulement)

Traitement national (Article 3)

Mesures Loi sur l'exportation et l'importation de biens
culturels, L.R.C. (1985), ch. C-51

Pour l'application de la Loi sur l'exportation et
l'importation de biens culturels, seul un « résident du
Canada » ou un « établissement » au Canada peuvent
agir comme « expert-vérificateur » de biens culturels.
Un « résident du Canada » est une personne physique
qui réside ordinairement au Canada, ou une personne
morale qui a son siège social au Canada ou qui
exploite au Canada une ou plusieurs entreprises où
elle emploie régulièrement à ses activités un certain
nombre de salariés. Un « établissement » est un
établissement public, créé à des fins éducatives ou
culturelles et géré dans l'intérêt exclusif du public, qui
conserve certains objets et les expose.

Description :

Secteur :



Sector:

Sub-Sector:

Industry
Classification:

Type of
Reservation:

Measures:

Business Service Industries

Patent Agents and Agencies

SIC 999 Other Services, Not Elsewhere Classified
(llmited to patent agency)

National Treatment (Article 3)
Performance Requirements (Article 7)

Patent Act, RS.C 1985, c. P-4
Patent Rules, C.R.C 1978, c. 1250
Patent Cooperation Treaty Regulations, SOR/89-453

other
gent must
>atent



Secteur :

Sous-secteur:

Classfileaton
de l'industrie:

Type de
réserve :

Industries des services aux entreprises

Agents et agences de brevets d'invention

CT1 999 Autres services non classés ailleurs
(agences de brevets d'invention
seulement)

Traitement national (Article 3)
Prescriptions de résultats (Article 7)

Mesures: Loi sur les brevets, L.R.C. (1985), ch. P-4
Règles sur les brevets, C.R.C. 1978, ch. 1250
Règlement d'application du Traité de coopération en
matière de brevets, DORS/89-453

Description : Pour représenter des personnes dans la présentation et
la poursuite des demandes de brevets, ou dans le cadre
d'autres démarches devant le Bureau des brevets,
l'agent des brevets d'invention doit être un résident du
Canada et être inscrit auprès du Bureau des brevets.

Pour être habilité à poursuivre une demande de brevet
au Canada, l'agent des brevets d'invention inscrit qui
ne réside pas au Canada doit nommer comme associé
un agent des brevets d'invention inscrit qui réside au
Canada.

Toute entreprise peut être inscrite au registre des
brevets à condition qu'au moins un de ses membres le
soit également.



Sector:

Sub-Sector:

Industry
classification:

Type of
Reservation:

Measures:

Description:

Business Service Industries

Trade-Mark Agents

SiC 999 Other Services, Not Elsewhere
Classified (limited to trade-mark
agency)

National Treatment (Article 3)
Performance Requirements (Article 7)

Trade-Marks Act, KS.C. 1985, c. T-13
Trade-mark Regulations (1996), SOR/96-195



Secteur :

Sous-secteur :

Classification
de l'industrie:

Type de
réserve :

Mesures:

Description :

Industries des services aux entreprises

Agents de marques de commerce

CTI 999 Autres services non classés ailleurs
(agences de marques de commerce
seulement)

Traitement national (Article 3)
Prescriptions de résultats (Article 7)

Loi sur les marques de commerce, L.R.C. (1985),
ch. T-13
Règlement sur les marques de commerce 1996,
DORS/96-195

Pour représenter des personnes dans la présentation et
la poursuite des demandes de marques de commerce,
ou dans le cadre d'autres démarches devant le Bureau
des marques de commerce, l'agent des marques de
commerce doit être un résident du Canada et être
inscrit auprès du Bureau des marques de commerce.

Pour poursuivre une demande de marque de
commerce au Canada, l'agent des marques de
commerce inscrit qui ne réside pas au Canada doit
nommer comme associé un agent des marques de
commerce inscrit qui réside au Canada.

Une entreprise peut être ajoutée à la liste des agents de
marque de commerce à condition qu'au moins un de



Sector:

Sub-Sector:

Industry
Classification:

Type of
Reservation:

Measures:

Energy

011 and Gas

SIC 071 Crude Pctroleum and Natural Gas
Industries

National Treatmnent (Article 3)

Resoiurces Act, R..C. 1985,

(mmavables Act,



Secteur: 

Sous-secteur:

Classification
de l'industrie:

Typede
réserve :

Pétrole et gaz

CTI 071 Industries du pétrole brut et du gaz
nature

Traitement national (Article 3)

Mesures: Loi fédérale sur les hydrocarbures, L.R.C. (1985),
ch. 36 (2 suppl.)
Loi sur les terres territoriales, L.R.C. (1985), ch. T7
Loi sur les immeublesfédéraux et les biens réels
fédéraux, L.C. 1991, ch. 50
Loi de mise en oeuvre de l'Accord atlantique Canada-
Terre-Neuve, L.C. 1987, ch. 3
Loi de mise en oeuvre de l'Accord Canada -
Nouvelle-Écosse sur les hydrocarbures extracôtiers,
L.C. 1988, ch. 28
Règlement sur les terres pét-olifères et gauf/res du
Canada, C.R.C. 1978, ch. 1518

La présente rserve s'applique aux licences de
production octroyées pour les « terres domaniales » et
pour les « zones extracôtières » (qui ne sont pas de
compétence provinciale), aux termes des mesures
applicables.

iadienne
lisant les
ý fixées

Description :

Énergie
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Sector: Energy

Sub-Sector: Oil and Gas

Industry SIC 071 Crude Petroleum and Natural Gas
Classification: Industries

Type of Performance Requirements (Article 7)
Reservation:

Measures: Canada Oil and Gas Production and Conservation
Act, R.S.C. 1985, c. 0-7, as amended by Canada Oil
and Gas Operations Act, S.C. 1992, c. 35
Canada -Nova Scotia Offshore Petroleum Resources



Secteur:

Sous-secteur:

Classification
de l'industrie:

Type de
réserve:

Énergie

Pétrole et gaz

CTI071 Industries du pétrole brut et du gaz
naturel

Prescriptions de résultats (Article 7)

Mesures: Loi sur la production et la rationalisation de
l'exploitation du pétrole et du gaz, L.R.C. (1985),
ch. 0-7, telle que modifiée par la Loi sur les
opérations pétrolières au Canada, L.C. 1992, ch. 35
Loi de mise en oeuvre de l'Accord Canada -
Nouvelle-Écosse sur les hydrocarbures extracôtiers,
L.C. 1988, ch. 28
Loi de mise en oeuvre de l'Accord atlantique Canada -
Terre-Neuve, L.C. 1987, ch. 3

Mesures de mise en oeuvre de l'Accord du Yukon sur
les hydrocarbures

Mesures de mise en oeuvre de l'Accord des Territoires
du Nord-Ouest sur les hydrocarbures

Description: 1. En vertu de la Loi sur les opératlons
pétrolières au Canada, il faut obtenir du ministre de
l'Énergie, des Mines et des Ressources l'approbation
d'un « plan de retombées économiques » pour recevoir
l'autorisation de mettre en valeur des hydrocarbures.

2. Un « plan de retombées économiques » est
un plan prévoyant le recours à la main-d'oeuvre
canadienne et lajuste possibilité pour les industriels,
les conseillers, les entrepreneurs et les sociétés de
services du Canada de participer, dans des conditions
de libre concurrence, à la fourniture des biens et
services nécessités par les activités en cause.



3. The Canada - Nova Scotia Offshore
Petroleum Resources Accord Implementation Act and
the Canada - Newfoundland Atlantic Accord
Implementation Act have the same requirement for a
benefits plan but also require that the benefits plan
ensure that:

(a) prior to carrying out any work or
activity in the offshore area, the
corporation or other body
submitting the plan establish in the
applicable province an office where
appropriate levels of decision-
making are to take place;

(b) expenditures be made for research
and development to be carried out ir
the province, and for education and
training to be provided in the
province; and



3. La Loi de mise en oeuvre de l'Accord
Canada - Nouvelle-Écosse sur les hydrocarbures
extracôtiers et la Loi de mise en oeuvre de l'Accord
atlantique Canada - Terre-Neuve comportent la même
exigence d'un « plan de retombées économiques »,
mais elles stipulent en outre que le plan doit prévoir
les garanties suivantes:

a) avant d'entreprendre tout travail ou
toute activité dans la région
extracôtière, la personne morale ou
tout autre organisme présentant le
plan devra établir dans la province
concernée un bureau où seront
prises les décisions de niveau
approprié;

b) des dépenses devront être engagées
au titre de la recherche et du
développement ainsi que de
l'éducation et de la formation dans la
province concernée; et

c) la priorité devra être accordée aux
produits ou aux services de la
province concernée, lorsqu'ils sont
concurrentiels en ce qui concerne la
juste valeur marchande, la qualité et
la livraison.

4. Les conseils qui administrent les plans de
retombées économiques en vertu des lois
susmentionnées peuvent également exiger que soient
incluses dans les plans des dispositions assurant aux
individus ou aux groupes défavorisés, ou aux
personnes morales ou aux coopératives qu'ils dirigent,
la possibilité de participer à la fourniture des biens et
services utilisés dans les travaux ou activités visés par
le plan.
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5. In addition, Canada may impose any
requirement or enforce any commituient or
umdertaking for the. transfer of technology, a
production process or other proprietary knowledge to
a person of Canada in connection with the approval of
dcvelopment projects under the applicable Acta.

6. Provisions similar te those set out above will
b. included in laws or regulations. to implement the.
Yukon Oil and Gas Accord and Northwest Territories
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5. En outre, le Canada se réserve le droit
d'imposer toute exigence ou de faire exécuter tout
engagement concernant le transfert à une personne au
Canada de technologies, de procédés de production ou
d'autres connaissances exclusives dans le cadre de
l'approbation de projets de mise en valeur en vertu des
lois susmentionnées.

6. Des dispositions similaires seront incluses
dans les lois et règlements de mise en ouvre des
Accords du Yukon et des Territoires du Nord-Ouest
qui, une fois conclus, seront considérés comme des
mesures existantes aux fins de la présente réserve.



Sector:

sub-sector:

Industry
Classification:

Type of
Reservation:

Measures:

Description:

Energy

Oit and Gas

SIC 071 Crude Petroleum and Natural Gas
Industries

Performance Requirements (Article 7)

Canada - Nerwfound? ami Atiantic Accord
lmplemeniation Act, S.C. 1987,c. 3
Hf bernia Deveiopmeni Project Act, S.C. 1990, c. 41

Pursuant to the Hibernia Development Project Act,
Canada and the. "Hibernia Project Owners" may enter



Secteur:

Sous-secteur:

Classifeation
de l'industrie:

Type de
réserve:

Mesures:

Description :

Énergie

Pétrole et gaz

CTI 071 Industries du pétrole brut et du gaz
naturel

Prescriptions de résultats (Article 7)

Loi de mise en oeuvre de l'Accord atlantique
Canada -Terre-Neuve, L.C. 1987, ch. 3
Loi sur l'exploitation du champ Hibernia, L.C. 1 990,
ch. 41

En vertu de la Loi sur l'eploitation du champ
Hibernia, le Canada et les « exploitants du projet
Hibernia » peuvent conclure des ententes par
lesquelles ces derniers s'engagent à effectuer certains
travaux au Canada et à Terre-Neuve et à atteindre,
dans toute la mesure du possible, les niveaux de
contenu canadiens et terre-neuviens visés par tout
« plan de retombées économiques » prescrit par la Loi
de mise en oeuvre de l'Accord atlantique
Canada - Terre-Neuve. Les « plans de retombées
économiques » sont décrits à l'Annexe I de la Liste du
Canada.

En outre, le Canada se réserve le droit d'imposer toute
exigence ou de faire exécuter tout engagement
concernant le transfert à un ressortissant ou à une
entreprise au Canada de technologies, de procédés de
production ou d'autres connaissances exclusives dans
le cadre du projet Hibernia.



Sector: Energy

Sub-Sector. Uranium

Industry
Clamification:

Type of
Reservatlon:

SIC 0616 Uranium Mnes

National Treatment (Article 3)
Most-Favciured-Nation Treatment (Article 4)

Invetment Canada Act, R.S.C. 1985, c. 28 (1lst Supp.)
Investment Canada Reguiatioms, SORI85-61 1
Policy on Non Réuident Ownership in the Uranium
Mlning Sector, 1987



Secteur :

Sous-secteur:

Classification
de l'industrie:

Type de
réserve :

Mesures:

CTI 0616 Mines d'uranium

Traitement national (Article 3)
Traitement de la nation la plus favorisée (Article 4)

Loi sur Investissement Canada, L.R.C. (1985), ch. 28
(1 ' suppi.)
Règlement sur Investissement Canada, DORS/85-61 1
Politique de 1987 sur la participation des
non-résidents au capital d'entreprises exploitant des
gîtes d'uranium

Description: La participation des « non-Canadiens », au sens de la
Loi sur Investissement Canada, au capital d'une
entreprise qui exploite des gites d'uranium est limitée
à 49 p. 100 au stade de la première production. Des
exceptions à cette limite sont possibles si l'on peut
établir que l'entreprise est en fait « sous contrôle
canadien », au sens de la Loi sur Investissement
Canada.

Des dispenses sont possibles avec l'approbation du
gouverneur en conseil, mais seulement lorsque l'on ne
peut trouver d'associés canadiens. Les investissements
qui ont été effectués avant le 23 décembre 1987 par
des non-Canadiens et qui dépassent le niveau autorisé
de participation peuvent subsister à titre de droits
acquis, mais aucune augmentation de la participation
non canadienne n'est autorisée.

Énergie

Uranium



Sector: Fisheries

Sub-Sector: Fish Harvesting and Processing

Industry SIC 031 Fishing Industry
Cassification:

Type of National Trealment (Article 3)
Reervatioii: Most-Favoured-Nation Treatmnent (Article 4)

Measures: Cooetal Fisheries Protection Act, R.S.C. IMS

Description:



Secteur: Pêches

Sous-secteur: Capture et transformation du poisson

Classifleation CTI 031 Industries de la pêche
de l'industrie

Type de Traitement national (Article 3)
réserve Traitement de la nation la plus favorisée (Article 4)

Mesures Loi sur la protection des pêches côtières,
L.R.C. (1985), ch. C-33
Loi sur les pêches, L.R.C. (1985), ch. F.14
Règlement sur la protection des pêcheries côtières,
C.R.C 1978, ch. 413
Politique de 1985 sur l'investissement étranger dans
le secteur canadien des pêches
Politique d'émission des permis pour la pêche
commerciale

Description : Aux termes de la Loi sur la protection des pêches
côtières, les bateaux de pêche étrangers ne peuvent
entrer dans la zone économique exclusive du Canada à
moins d'y être autorisés en vertu d'un permis ou d'un
traité. Les bateaux « étrangers » sont ceux qui ne sont
pas « canadiens » au sens de la Loi sur la protection
despêches côtières. Le ministre des Pêches et des
Océans a le pouvoir discrétionnaire de délivrer des
permis aux termes de la Loi sur les pêches.

Les entreprises de transformation du poisson où la
participation étrangère est supérieure à 49 p. 100 ne
peuvent détenir un permis canadien de pêche



Sector:

Sub-Sector:

Industry
Classification:

Type of
Reservatlon:

Measures:

Transportation

Air Transportation

SIC 451 Air Transport Industries

National Treatment (Article 3)
Most-Favoured-Nation Treatment (Article 4)

Canada TransportationAct, SC. 1996, cIO
Aeronautics Act R.S.C. 1985, c.A-2
Canadian Aviation Regulations

Part II "Aircraft Markings & Registration"

Part IV "Personnel Licensing & Training"



Secteur:

Sous-secteur:

Classification
de l'industrie:

Type de
réserve :

Mesures:

Description :

Transport

Transport aérien

CTI 451 Industries du transport aérien

Traitement national (Article 3)
Traitement de la nation la plus favorisée (Article 4)

Loi sur les transports au Canada, L.C. 1996, ch. 10
Loi sur l'aéronautique, L.R.C. (1985), ch. A-2
Règlement de l'aviation canadien

Partie Il « Identification et immatriculation des
aéronefs »

Partie IV « Délivrance des licences et formation du
personnel »

Partie VII « Services aériens commerciaux »

L'article 55 de la Loi sur les transports au
Canada définit le terme « Canadien » comme suit:

«... Citoyen canadien ou résident permanent
au sens du paragraphe 2(1) de la Loi sur l'fmmigration
et la protection des réfugiés; la notion englobe
également les administrations publiques du Canada ou
leurs mandataires et les personnes ou organismes,
constitués au Canada sous le régime de lois fédérales

droit



Only "Canadians" may provide the following
commercial air transportation services:

(a) "domestic services" (air services
between points, or from and to the
same point, in the territory of
Canada, or between a point in the
territory of Canada and a point not
in the territory of another country);

(b) Nscheduled international services"



Seuls des « Canadiens » peuvent offrir les
services aériens commerciaux suivants :

a) « services intérieurs » (services
aériens offerts entre divers points ou
à partir et à destination d'un même
point sur le territoire du Canada, ou
entre un point situé sur le territoire
du Canada et un point ne se trouvant
pas sur le territoire d'un autre pays);

b) « services internationaux réguliers »
(services aériens réguliers offerts
entre un point situé sur le territoire
du Canada et un point se trouvant
sur le territoire d'un autre pays)
lorsque ces services sont réservés
aux transporteurs canadiens en
vertu d'ententes de services aériens
existantes ou futures;

c) « services internationaux non
réguliers » (services aériens non
réguliers offerts entre un point situé
sur le territoire du Canada et un
point se trouvant sur le territoire
d'un autre pays) lorsque ces services
sont réservés aux transporteurs
canadiens en vertu de la Loi sur les
transports au Canada.

d) « services aériens spécialisés »
(englobent, sans toutefois s'y
limiter: les services aériens de
cartographie, photographie et de
levés topographiques aériens, la
gestion des feux de forêt, la lutte
contre les incendies, la publicité
aérienne, le remorquage de planeurs,
le parachutisme, la construction
aérienne, l'exploitation forestière par
hélicoptère, l'inspection aérienne, la

naae et
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No foreigu individual May own a Canadian-registoeed
aircraft for private use.

A corporation incorporated in Canada but that does
flot meet the Canadian ownership and control
requirenients may only register an aircraft for private
use when the corporation is the sole owner of the
aircrafL The Canadian Aviation Regid allons also, have
the effect of lirniting "non-Canadian" corporations
operating foreign-registered private aircraft within
Canada to the carrnage of their own employecs.
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Les particuliers étrangers ne peuvent être propriétaires
d'un aéronef privé immatriculé au Canada.

Une société constituée au Canada mais ne répondant
pas aux prescriptions canadiennes en matière de
participation et de contrôle ne peut immatriculer un
aéronef privé que si elle en est la seule propriétaire. Le
règlement applicable a aussi pour effet de limiter au
transport de leurs propres employés les sociétés « non
canadiennes » qui utilisent au Canada des aéronefs
privés immatriculés à l'étranger.



Transportation

Sub-Sector: Water Transportation

Industry
Classification:

Type of
Reservation:

SIC 4541 Freight and Passenger Water Transport
Industry

SIC 4542 Ferry Industry
SIC 4543 Marine Towing Industry
SIC 4549 Other Water Transport Industries
SIC 4553 Marine Salvage Industry
SIC 4559 Other Service Industries Incidental to

Water Transport

National Treatment (Article 3)

measures: Canada Shipping Act, R.SC. 1985, c. S-9, Part I

1. To register a ship in Canada, the owner of
that ship or the person who has exclusive possession
of that ship must be:

Sector.

Description:



Transport

Sous-secteur: Transport par eau

Classification CTI 4541 Industrie du transport par eau de
de l'industrie: voyageurs et de marchandises

CTI 4542 Traversiers '
CTI 4543 Industrie du remorquage maritime
CTI 4549 Autres industries du transport par eau
CTI 4553 Industrie du sauvetage maritime
CTI 4559 Autres industries des services relatifs au

transport par eau

Type de
réserve:

Mesures:

Traitement national (Article 3)

Loi sur la marine marchande du Canada, L.R C.
(1985), ch. S-9, partie l

Description: 1. En vertu de la Loi sur la marine marchande
du Canada, pour immatriculer un navire au Canada, le
propriétaire de ce navire ou la personne qui a la
possession exclusive de ce navire:

a) doit être un citoyen canadien ou un
résident permanent au sens du
paragraphe 2(l) de la Loi sur
l'immigration et la protection des

ie personne morale
en société en vertu des
iada ou d'une province;

Secteur:
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(c) when the ship is not already
registered in another country, a
corporation incorporated under the
laws of a country other than Canada
if one of the following is acting with
respect to all matters relating to the
ship, namely,

(i) a subsidiary of the
corporation that is
incorporated under the laws
of Canada or a province,

(ii) an employee or director in



c) si le navire n'est pas déjà
immatriculé dans un autre pays, peut
être une société constituée en vertu
des lois d'un pays autre que le
Canada si l'une ou l'autre des
personnes suivantes est autorisée à
agir à l'égard de toute question
relative au navire :

(i) une filiale de cette société
qui est constituée en vertu
des lois du Canada ou d'une
province;

(ii) un employé ou un dirigeant
au Canada de la succursale
de cette société qui exerce
des activités commerciales
au Canada;

(iii) une société de gestion de
navires qui est constituée
en vertu des lois du Canada
ou d'une province.

2. Tout navire immatriculé dans un pays
étranger qui a été affrété coque nue peut être
enregistré au Canada pour la durée de l'affrètement
pendant que l'immatriculation du navire est suspendue
dans son pays d'immatriculation, si l'affréteur est:

a) un citoyen canadien ou un résident
permanent au sens du paragraphe
2(l) de la Loi sur-l'immigration et la
protection des réfuglés; ou

b) une personne morale constituée en
société en vertu des lois du Canada
ou d'une province.



Transportation

Sub-Sector: Water Transportation

Industry
Classification:

Type of
Reservation:

Measures:

Description:

SIC 4541 Freight and Passenger Water Transport
Industry

SIC 4542 Ferry Industry
SIC 4543 Marine Towing Industry
SIC 4549 Other Water Transport Industries
SIC 4553 Marine Salvage Industry
SIC 4554 Piloting Service, Water Transport

Industry
SIC 4559 Other Service Industries Incidental to

Water Transport

Senior Management, Boards of Directors and Entry of
Personnel (Article 6)

Sector:



Transport

Sous-secteur:

Classification
de l'industrie.

Type de
réserve:

Mesures:

Description :

Transport par eau

CTI 4541 Industrie du transport par eau de
voyageurs et de marchandises

CTI 4542 Traversiers
CTI 4543 Industrie du remorquage maritime
CTI 4549 Autres industries du transport par eau
CTI 4553 Industrie du sauvetage maritime
CTI 4554 Service de pilotage, industrie du

transport par eau
CTI 4559 Autres industries des services relatifs au

transport par eau

Dirigeants, conseils d'administration et admission du
personnel (Article 6)

du Canada, LiC.

des brevets et certificats

de pont, les officiers
ss gens de mer doivent
ou certificat délivré par le
r pouvoir travailler à bord
'anada. Seuls les citoyens
du Canada peuvent être
u certificats.

Secteur :



Sector:

sub-Sector.

Industry
Classification:

Type of
Reservation:

Measures:

Transportation

Water Transportation

SIC 4554 Piloting Service, Water Transport
Industry

Senior Management, Boards of Directors and Entry of
Personnel (Article 6)

Pilotage Act, R.S.C., 1985, c. P-14
General Pilotage Regulatons, SOR/2000-132
Atlantic Pilotage Authorlty Regulations, C.R.C. 1978,
c. 1264
Laurentian Pilotage Authorlty Regulations, C.R.C.
1978, c. 1268
Great Lakes Pilotage Regulations, C.R.C. 1978,
c. 1266
Pacifie Pilotage Regudatlons, C.R.C. 1978, c. 1270

Description:



Secteur :

Sous-secteur:

Classification
de 'industrie:

Type de
réserve:

Transport

Transport par eau

CTI 4554 Service de pilotage, industrie du
transport par eau

Dirigeants, conseils d'administration et admission du
personnel (Article 6)

Mesures: Loi sur le pilotage, L.R.C. (1985), ch. P-14
Règlement général sur le pilotage, DORS/2000-132
Règlement de l'4dministration de pilotage de
l'Atlantique, C.R.C. 1978, ch. 1264
Règlement de l'Administration de pilotage des
Laurentides, C.R.C. 1978, ch. 1268
Règlement de pilotage des Grands Lacs, C.R.C. 1978,
ch. 1266
Règlement sur le pilotage dans la région du Pacifique,
C.R.C. 1978, ch. 1270

Il faut détenir un brevet ou un certificat de pilotage
délivré par l'Administration de pilotage régionale
compétente pour fournir des services de pilotage dans
les zones de pilotage obligatoire au Canada. Seuls les
citoyens ou les résidents permanents du Canada
peuvent obtenir ce type de brevet ou de certificat de
pilotage. Un résident permanent du Canada qui obtient
un brevet de pilote ou un certificat de pilotage doit,
pour le conserver, devenir citoyen canadien dans les
cinq ans qui suivent l'obtention de ce brevet ou
certificat de pilotage.

Description :



ANNEX 1

Schedule of the Repu blic of Peru

Ail Sectors

National Treatment (Article 3)

Measmires: Constituclôn Polilca del Perù (1993), Articulo 7 1.
Decreto Legisiativo NI' 757, Diarfo Oficlal
"El Peruano " del 13 de noviembre de 199 1, Le>'
Marco para el Crecimiento de la Inverslôn Privadà,
Articuio 13.

Description:

Sector:

Type of
Reservation:



ANNEXE I

Liste de la République du Pérou

Secteur: Tous les secteurs

Type de Traitement national (Article 3)
réserve:

Mesures: Constitución Politica del Perú (1993), Articulo 71
Decreto Legislativo N° 757, Diario Oficial
"El Peruano" del 13 de noviembre de 1991, Ley
Marco para e! Creciniento de la Inversión Privada,
articulo 13

Description : Aucun ressortissant étranger, aucune entreprise
constituée en vertu d'une loi étrangère ou entreprise
constituée en vertu de la loi de la République du
Pérou, appartenant en tout ou en partie, directement ou
indirectement à des ressortissants étrangers, ne peut
acquérir ou posséder, directement ou indirectement,
des terres ou de l'eau (y compris des mines, des terres
forestières ou des sources d'énergie) situées à moins
de 50 kilomètres de la frontière péruvienne. Des
exceptions peuvent être autorisées par décret suprême,
approuvé par le Conseil des ministres dans les cas
jugés de nécessité publique. 4

nt tine ci



Notary Services

National Treatmnent (Article 3)

Measures: Decreto Le» NI 26002, Diario Oflcial El Peruan-o
del 27 de Diciembre de 1992, Le» del Notarlado,
Art! ciios 5 (modificado por Le»y N0 2674 1)»y
Ardeulo 10 (modif icado por Le» N' 27094).

Accordinqdy. foi lbe notaries, nor

Sector:

Type of
Reservatlon:

Description: y notary
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Secteur: Services de notariat

Type de Traitement national (Article 3)
réserve:

Mesures: Decreto Ley N° 26002, Diarlo Oficial El Peruano
del 27 de Diciembre de 1992, Ley del Notariado.
Artículo 5 (modficado por Ley N° 26741) y
Artlculo 10 (modificado por Ley N° 27094)

Description: Seul un ressortissant péruvien de naissance peut
fournir des services de notariat.

Par conséquent, les étrangers ne peuvent exercer des
fonctions de notaire ni posséder un cabinet de notaire
dans la République du Pérou.



Sector. Architectre Services

Type of National Treatment (Article 3)
Rmsrvation:.

Mesures: Le>' N* 14085, Diarlo Oficil "El Peruano "
del!30 dejunlo de 1962, Le>' de Creacién
de! Coleglo de Arqullectos del Perù.
Le>' N' 16053, Dlario Oficial "El Peruano "
de! 14 defebrero de 1966, Le>' del Ejercîclo
Profesiona!, Autoriza a los Colegios de Arqultectos e
Ingenieros de! Perù para supervisar a los
profesionales de Ingenierfa yArquisectura de la
Repiblica, Articulo 1.
Acuerdo del Consejo de Arquitedtos, del 0>6 de octubre
de 1987.

Description: To obtain temporary registration, non-resident foreign
architects must have a contract of association with a
Peruvian architcct residing in the Republic of Peru.



Secteur: Services d'architecture

Type de Traitement national (Article 3)
réserve:

Mesures: Ley N° 14085, Diario Ofßcial "El Peruano" del 30 de
junio de 1962, Ley de Creación de! Colegio de
Arquitectos del Per.
Ley N° 16053, Diario Oficial "El Peruano"
del 14 defebrero de 1966, Ley del Ejercicio
Profesional Autoriza a los Colego.s de Arquitectos e
Ingenieros del Perú para supervisar a los
profesionales de Ingenierla y Arquitectura de la
República articulo 1
Acuerdo del Consejo de Arquitectos, del 06 de octubre
de 1987

Description: Pour obtenir un permis de pratique temporaire, les
architectes étrangers non résidents doivent avoir un
contrat d'association avec un architecte péruvien
résidant dans la République du Pérou.



Security Services

Senior Management, Boards of Directors and Entry oif
Personnel (Article 6)

Messures: Decreto Supremo N0 005-94-lN, Diario Oficial
"E! Peruano " de! 12 de mayo de 1994, Reglamento de
Servicios de Seguridad Privada Articulos 8i y 83.

Senior managers of an enterprise that supplies security
services must be Peruvian nationals by birth and bc
residents ofithe Republic of Peru.

sector.

Type of
Reservation:

Description:



Secteur : Services de sécurité

Type de Dirigeants, conseils d'administration et admission du
réserve: personnel (Article 6)

Mesures: Decreto Supremo N° 005-94-IN, Diario Oficial "El
Peruano" del 12 de mayo de 1994, Reglamento de
Servicios de Seguridad Privada, Artcuios 8 1 y 83.

Description : Les dirigeants d'une entreprise qui fournit des services
de sécurité doivent être des ressortissants péruviens de
naissance et être résidents de la République du Pérou.



Transportation
Air Transport
Specialty Air Services

National Treatment (Article 3)
Senior Management, Boards of Directors and Entry of
Personnel (Article 6)

Mensures: Ley N27261, Diario Oficial "El Peruano" del 10 de
mayo del 2000, Ley de Aerondutica Civil, Articulo 79.
Decreto Supremo N° 050-2001 -MTC, Diario 0ßelal
"El Peruano " del 26 de diciembre de 2001, Reglamento
de la Ley de Aerondutica Civil, Articulos 147, 159, 160 y
VI Disposicidn Complementaria.

National Commercial Aviation Service is reserved to a
Peruvian natural orjuridical person. National
Commercial Aviation Service includes specialty air
services.

Sector.

Type of
Reservation:

Description:



Secteur: Transport
Transport aérien
Services aériens spécialisés

Type de Traitement national (Article 3)
réserve: Dirigeants, conseils d'administration et admission du

personnel (Article 6)

Mesures: LeyN 27261, Diario Oficial "El Peruao"
del 10 de mayo del 2000, Ley de Aeronáutca Cvil
Articulo 79.
Decreto Supremo NO 050-2001-MT Diario Oficial
"El Peruano" del 26 de diciembre de 2001,
Reglamento de la Ley de Aeronautica CMil,
articulos 159, 160 y VI Disposición Complementara.

Description: Le Service national d'aviation commerciale est
réservé à une personne physique ou morale
péruvienne. Le Service d'aviation commerciale
nationale comprend des services aériens spécialisés.

Pour les fins de cette rubrique, une personne juridique
péruvienne est une entreprise qui répond aux
exigences suivantes:

a) elle est constituée en vertu de la loi
de la République du Pérou, déclare
l'aviation commerciale comme étant
l'objet de l'entreprise, est domiciliée
dans la République du Pérou et ses
activités ainsi que son
administration sont situées dans la
République du Pérou;



(b) at least half plus one of the directors,
managers ,and persons who control
or manage the enterprise are Peruvian
nationals or have permanent domicile
or are normally resident in the
Republic of Peru; and

(c) at least 51 p
be owned b:
be under the
control of P,

rment of the capital must
Peruvian nationals and

muon

services, toreign nationais may own
up to 70% of the capital of the
enterprise.



b) au moins la moitié plus un des
administrateurs, des gestionnaires et
des personnes qui contrôlent ou qui
gèrent l'entreprise sont des
Péruviens ou sont domiciliés de
façon permanente ou résident
normalement dans la République du
Pérou.

c) au moins 51 % du capital est détenu
par des ressortissants péruviens et
est sous le contrôle réel et effectif
d'actionnaires ou d'associés
domiciliés à titre permanent de la
République du Pérou. (Cette
restriction ne s'applique pas aux
entreprises constituées en vertu de la
loi n°24882, qui peuvent maintenir
les pourcentages de participation
énoncés aux termes de cette loi). Six
mois après la date à laquelle
l'entreprise est autorisée à fournir
des services de transport aérien
commercial, des ressortissants
étrangers ou des citoyens étrangers
peuvent détenir jusqu'à 70 % du
capital de l'entreprise.



Transportation
Water Transportation

National Treatment (Article 3)
Senior Management, Boards of Directors and Entry of
Personnel (Article 6)

Measures: Ley N°28583, Ley de Reactivacióny Promocin de la
Marina Mercante Nacional, Diario Oficial
"El Peruano"del 22 dejulio de 2005, Artículos 4.1, 6.1,
7.1, 7.2., 7.4 y 13.6.
Decreto Supremo N°028 DF/MGP, Diario Oficial "El
Peruano" de 25 de mayo de 2001, Reglamento de la Ley
N-26620, Articulo 1-010106, literal a).

nal ship 'National
otage
tional Ship

Sector:

Type of
Reservation:

Description:



Secteur: Transport
Transport par eau

Type de Traitement national (Article 3)
réserve Dirigeants, conseils d'administration et admission du

personnel (Article 6)

Mesures Ley N°28583, Ley de Reactivacióny Promoción de la
Marina Mercante Nacional, Diarlo Oficial
"EL Peruano" del 22 dejulio de 2005. Artcdos 4.1,6.1, 7.1, 7.2 .7.4,y 13.6
Decreto Supremo N 028 DE/MGP, Diario Oficia!
"El Peruano" de 25 de mayo de 2001, Reglamento de
la Ley N° 26620, Artículo 1-010106, literal a)

1. Seul un « armateur national » ou une
« entreprise de navigation nationale » peut fournir des
services de cabotage maritime.'5 « Armateur
péruvien » ou « entreprise péruvienne de navigation »
s'entend d'un ressortissant péruvien ou d'une personne
morale péruvienne constituée en vertu du droit
péruvien, ayant son domicile principal et son siège réel
et effectif dans la République du Pérou, dont l'activité
commerciale consiste à fournir des services de
transport par voie d'eau à des fins de cabotage ou de
transport international et qui est propriétaire ou
locataire au titre d'un contrat de crédit-bail ou
d'affrètement coque nue, assorti d'une option d'achat
obligatoire, d'au moins un navire marchand battant
pavillon péruvien et qui a obtenu le Permis
d'exploitation idoine de la Direction générale du
transport par voie d'eau.

2. Au moins 5 p. 100 du capital souscrit et
versé doit appartenir à des citoyens péruviens.

3. Le président du conseil d'administration, la
majorité des administrateurs et le directeur général
d'une entreprise péruvienne de navigation doivent être
des ressortissants péruviens résidant dans la
République du Pérou.

Description t
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4. The captain of the Peruvian-fiagged vessels
must be a Peruvian national and the crew must have at
leat 80% of Peruvian nationals autborized by the
"Direcciôn General de Capitanfas y Guardacostas". In
cases where there is no duly qualifled Peruviaa captain,
a foreign national may b. autborized to serve as captain.

5. Only a Penivian national may bo a licensed
harbour pilot

6. Cabotage is exclusively reserved to Peruvian
flagged vessels owned by a National Shipowner or
National Ship Enterprise or leased under a financial
lease or a bareboat charter, with an obligatoiy purchase
option, except that:

(i) Twenty-five per cent of the transport



4. Le capitaine d'un vaisseau battant pavillon
péruvien doit être un ressortissant péruvien et
l'équipage doit compter au moins 80 p. 100 de
ressortissants péruviens agréés par la « Dirección
General de Capitanias y Guardcostas ». Dans
l'éventualité où il n'y aurait pas de capitaine péruvien
qualifié, un ressortissant étranger peut être autorisé à
servir en qualité de capitaine.

5. Seul un ressortissant péruvien peut être un
pilote de port autorisé.

6. Le cabotage est exclusivement réservé aux
vaisseaux battant pavillon péruvien appartenant à un
armateur national ou à une entreprise de navigation
nationale ou pris en location en vertu d'un bail
financier ou d'un contrat d'affrètement en coque nue
avec option d'achat obligatoire, avec l'exception
suivante :

(i) Vingt-cinq pourcent du transport
d'hydrocarbures dans les eaux
nationales est réservé aux bateaux
de la Marine péruvienne; et

(ii) Les vaisseaux battant pavillon
étranger peuvent être utilisés par un
armateur national ou une entreprise
de navigation nationale pendant une
période ne dépassant pas six mois
pour le transport de l'eau
uniquement entre les ports ou pour
le cabotage au République du Pérou
lorsque cette entité ne possède pas
de vaisseaux ou prend des vaisseaux
en location.



Sector: Ail Sectors

Type of Senior Management, Boards of Directors and Entry of
Reservatton: Personnel (Article 6)

Measures: Decreto Legisiativo N' 689, Ley para la Contratacldin
de Trabajadores Extranjeros, Diarto Oficial
"El Peruano " del 05 de noviembre de 1991,
Articulos 1, 2, 4,5 (modificado par Ley N' 26196) y 6.

Description: Ail employers in the Republic of Peru, indepcndently
of their activity or nationality, shall give preferential
treatment ta nationals when hiring its employees.

Foreign natural persans who are service praviders and
who are employeci by service-provider compmnies inay
provide said services in the Republic of Peru upon
exeutian of a written emfflovreent amreement for a set



Secteur: Tous les secteurs

Type de Dirigeants, conseils d'administration et admission du
réserve: personnel (Article 6)

Mesures Decreto Legislativo N°689, Ley para la Contrataci6n
de Tabajadores Extranjero, Diario Oficial
"El Peruano" de 05 de noviembre de 1991, Articulos 1,
2,4,5 (mod4ficadoporLeyN26196)y6.

Description Un employeur qui embauche en République du Pérou
accorde, sans égard à ses activités ou à sa nationalité,
un traitement préférentiel aux ressortissants de la
République du Pérou.

L'étrangers naturalisés fournisseur de services ou
engagé par des fournisseurs de services est autorisé à
fournir ses services s'il détient un contract écrit à
durée déterminée n'excédant pas trois ans,
renouvelable pour des périodes identiques. Une
entreprise fournisseur de services doit s'engager à
former du personnel national dans son domaine
d'activités et fournir la preuve de cet engagement



" Foreign employecs of multinational service
companies or banks, subject to the laws governing
specific cases' 6.

" Foreign investors, whenever its investment
permanently maintains ini the Repubio of Peru at
least 5 tributary tax units during the life of their

Ctrt17.

" -Artists, athietes or other service-providers engaged
in public performances in Peru'vian territory, for a
maximum of three months a year.

" Foreign nationals with immigrant visa.

" Foreign nationals whoso countries have labour
reciprocity or double nationality agreements with



" les employés étrangers d'entreprises de services
ou de banques multinationales, qui sont
assujetties aux lois régissant les cas d'espèce";

• les investisseurs étrangers, lorsque
l'investissement maintient en permanence en
République du Pérou au moins cinq unités
fiscales de contribution pendant la durée de leur
contrat1;

à les artistes, athlètes et autres fournisseurs de
services qui se produisent en public sur le
territoire péruvien pendant un maximum de trois
mois par an;

" les ressortissants étrangers détenteurs d'un visa
d'immigration;

" les ressortissants étrangers dont les pays ont des
traités de réciprocité en matière de travail ou des
ententes de double nationalité avec la République
du Pérou;

* le personnel étranger fournissant des services au
pays en vertu d'accords bilatéraux ou
multilatéraux conclus avec le gouvernement de la
République du Pérou.

Les employeurs peuvent demander des exemptions
pour ce qui est des pourcentages qui s'appliquent au
nombre d'employés étrangers et à leur proportion sur
la feuille de paye de l'entreprise dans les cas suivants

• personnel professionnel ou technique spécialisé;

•administrteurs ou gestionnaires d'activités
commerciales nouvelles ou reconverties;
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" Toachers hired for post secondary education, or for
forcign private elementary and high schools; or for
foreign language teaching ini local private scbools;
or for speciallzcd language centers.

* Personnel working for public or privato companies
with contractuel agreements with Public
institutions.

" In any other case determined by supremne decree
pursuant to specialization, qualification or
experience criterla.
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• enseignants embauchés pour l'enseignement
postsecondaire ou par les écoles privées
étrangères de niveau élémentaire et secondaire, ou
pour l'enseignement de langues étrangères dans
les écoles privées locales, ou par les centres
linguistiques spécialisés;

• personnel travaillant pour des entreprises
publiques ou privées en vertu d'accords
contractuels avec des institutions publiques;

" tout autre cas déterminé par décret suprême,
conformément à des critères de spécialisation, de
qualification ou d'expérience.



ANNEX Il - Reservations for Future Measures

Headnote

The. Sciiedule of a Party sets out pursuant to Article 9 (2), the
reservations taken by that Party with respect to specific sectors, sub-sectors or
activities for which it may maintain existing, or adopt new or more restrictive,
measures that do flot conformr with obligations imposed by:

(a) National Treatment (Article 3);

(b) Most-Favoured-Nation Treatrnent (Article 4);

(c) Senior Management, Boards of Directors and Entry of
Personnel (Article 6);

(d) Performance Requirements (Article 7);

2. Each reservation sets out the. following elemrents:

(a) Sector refers to the generai sector i which the reservation h
taken;

(b) Sub-Sector refers to the speciflc sector i whicii the
reservation is taken;

(c) Industry Classification refers, wbero applicable, to the
activity covered by the, reservation accordlng to domestlc
industry classification codes;

(d) Type of Reservation specifles the. obligation referred te i
paragraph 1 for which a reservation is taken;

(e) Description sets out the scope of thie sector, sub-sector or
activiuies covered by the reservation; and



ANNEXE Il -Réserves pour mesures futures

Note Introductive

1. La liste d'une Partie énonce, conformément au paragraphe 9(2), les
réserves de cette Partie en ce qui concerne les activités, les secteurs et les
sous-secteurs précis pour lesquels elle peut maintenir des mesures existantes, ou
adopter de nouvelles mesures ou des mesures plus restrictives qui
contreviennent à une obligation imposée par:

a) Traitement national (Article 3);

b) Traitement de la nation la plus favorable (Article 4);

c) Dirigeants, conseils d'administration et admission du
personnel (Article 6);

d) Prescriptions de résultats (Article 7);

2. Chaque réserve comporte les éléments suivants:

a) Secteur: indication du secteur général visé par la réserve;

b) Sous-secteur: indication du secteur particulier visé par la
réserve;

c) Classifleation de l'industrie: indication, s'il y a lieu, de
l'activité visée par la réserve, selon les codes nationaux de
classification industrielle;

d) Type de réserve : indication, parmi celles mentionnées au
paragraphe 1, de l'obligation qui fait l'objet de la réserve;

du secteur

fins de transparence,
aux activités, au

éléments.
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4. For purposes of this Annex:

CPC means Central Produot Classification (CPC) numbers as set out in
Statistical Office of the United Nations, Statistical Papers, Series M, No. 77,
Provisional Central Product Classification, 1991; and

SIC means Standard Industrial Classification (SIC) nwnbers as set out in
Statistics Canada, Standard Industrial Classification, fourth edition, 1980.
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4. Aux fins dela présente annexe:

CPC s'entend des numéros de la Classification centrale de produits (CPC)
établis dans les Études statistiques, Série M, N0 77, C1assification centrale de
produits (CPC), Provisoire, 199 1, du Bureau de la statistique des Nations Unies;

CTI s'entend, au Canada, des numéros de la Classification typ des industries
(CTI) établis dans la Classificationt type des Industries de Statistique Canada,
4-édition, 1980.



ANNEX il

Schedule of Canada

Aboriginal Affairs

Sub-Secton:

Industry
Classification:

Type ol
Reservation:

National Trcatment (Article 3)
Most-Favoured-Nation Troatment (Article 4)
Senior Management Boards of Directors and Entry of
Personnel (Article 6)
Performance Requirements (Article 7)

Canada reserves th
measure denying ir
investmnents any riý
aborigial peoples.

or maintain any
ther Party and their
,es orovided to

Sector:

Description-



ANNEXE Il

Liste du Canada

Affaires autochtones

Sous-secteur :

Classification
de
l'industrie

Type de
réserve:

Description:

Traitement national (Article 3)
Traitement de la nation la plus favorable (Article 4)
Dirigeants, conseils d'administration et admission du
personnel (Article 6)
Prescriptions de résultats (Article 7)

Le Canada se réserve le droit d'adopter ou de
maintenir des mesures visant à refuser aux
investisseurs de l'autre Partie et à leurs
investissements, ou aux fournisseurs de services de la
partie contractante, tous droits ou toutes préférences
accordés aux Autochtones.

Mesures Loi constitutionnelle de 1982, soit rannexe B de la Loi
existantes: de 1982 sur le Canada (R.-U.), 1982, ch. 11

Secteur :
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Sector: Ail Sectors

Sub-Sector-

Industry
Classification:

Type of National Treatment (Article 3)
Reservation:

Description: Canada reserves the right to ad,
measure relating to residency v
ownership by investors of the c
investmnents, of oceanfront lanc

Existlng
Measures:



Tous les secteurs

Sous-secteur:

Classification
de l'industrie

Type de
reserve
Description

Traitement national (Article 3)

Le Canada se réserve le droit d'adopter ou de
maintenir des mesures relatives aux critères de
résidence en ce qui concerne l'acquisition de terrains
bordant l'océan par les investisseurs de l'autre Partie
ou par leurs investissements.

Mesures
existantes

Secteur :



Sector: Communications

Sub-Sector: Telecommunications Transport Networks and
Services, Radiocommunications and Submarine
Cables

Industry
Classification:

Type of
Reservation:

Description:

CPC 752 Telecommunications Services

National Treatment (Article 3)
Senior Management, Boards of Directors and Entry of
Personnel (Article 6)

Canada reserves the right to adopt or maintain any
measure:

(a) pern
facil
servi
a cu

vestment in



Communications

Sous-secteur :

Classification
de lFindustrie

Type de
réserve:

Description:

Réseaux et services de transport de
télécommunications, radiocommunications et câbles
sous-marins

CPC 752 Services de télécommunications

Traitement national (Article 3)
Dirigeants, conseils d'administration et admission
du personnel (Article 6)

Le Canada se réserve le droit d'adopter ou de
maintenir des mesures selon lesquelles :

a) une participation étrangère dans les
entreprises fournissant des services
de télécommunications basés sur les
installations est permise jusqu'à
concurrence d'un total cumulatif de
46,7 p. 100 des actions donnant
droit de vote, à raison de 20 p. 100
en investissement direct et
33,3 p. 100 en investissement
indirect;

b) les fournisseurs de services de
télécommunications basés sur les
installations doivent dans les faits
être contrôlés par des Canadiens;

c) au moins 80 p. 100 des membres
des conseils d'administration des
fournisseurs de services de
télécommunications basés sur les
installations doivent étre Canadiens;

trs de services de
:ations qui dépass
ulé de Darticinath

Secteur :



Exceptions to this reservation arc:

(a) foreign invcstment is allowed up to
100% for suppliers conducting
operations under an international
submarine cable licence;

(b) mobile satellite systeras owned and
controlled up to a level of 100% by
a foreign service provider mnay be
used by a Canadien service provider
f0 provide services in Canada; and

(c) fixed satellite systems owned and
controlled up to a level of 100% by
foreign service providers may be
used to provide services between
points ini Canada and ail points
outside of Canada.

Telecommunications Act, S.C. 1993, c. 38

Radoc



Les exceptions à cette réserve sont les suivantes:

a) l'investissement étranger sera
autorisé jusqu'à concurrence de
100 p. 100pour les fournisseurs qui
effectuent des opérations au titre
d'une licence de câble sous-marin
international;

b) les systèmes mobiles par satellite
appartenant à un fournisseur
étranger et contrôlés par lui jusqu'à
concurrence de 100 p. 100 peuvent
être utilisés par un fournisseur
canadien pour fournir des services
au Canada;

c) les satellites fixes appartenant à des
fournisseurs étrangers et contrôlés
par eux jusqu'à concurrence de
100 p. 100 peuvent être utilisés pour
fournir des services entre des points
situés au Canada et tous les points
situés à l'extérieur du Canada.

Loi sur les télécommunications, L.C. 1993, ch. 38
Règlement sur la propriété et le contrôle des
entreprises de télécommunication canadiennes,
DORS/94-667
Loi sur la radiocommunication, L.R.C. (1985),
ch. R-2
Règlement sur la radiocommunication, DORS/96-484

Mesures
existantes:



Communications

Sub-Sector:

Industrial
Classification:

Type of Reservation:

Description:

Telecommunications Transport Networks and
Services, Radiocommunications
Telecommunication Services

CPC 7529 Other Telecommunication
CPC 7549 Other Telecommunications

Services Not Elsewhere
Classified

National Treatment (Article 3)
Senior Management, Boards of Directors and
Entry of Personnel (Article 6)

Canada reserves the right to adopt or maintain
any measure relating to the provision of or
investment in telecommunications services
classified in CPC 7529, excluding mobile
services, and CPC 7549.

Existing Measures:

Sector:



Communications

Sous-secteur:

Classification
de l'industrie:

Type de
réserve :

Description:

Mesures
existantes:

Réseaux et services de transport des
télécommunications,
Radiocommunications
Services de télécommunications

CPC 7529 Autres services de télécommunications
CPC 7549 Autres services annexes des

télécommunications non classés ailleurs

Traitement national (Article 3)
Dirigeants, conseils d'administration et admission
du personnel (Article 6)

Le Canada se réserve le droit d'adopter ou de
maintenir des mesures relatives à la fourniture des
services de télécommunications classés dans
CPC 7529 et CPC 7549, ainsi que des mesures
relatives à l'investissement dans lesdits services, sauf
en ce qui concerne les services mobiles.

Loi sur la radiocommunication, L.R.C. (1985),
ch. R-2
Règlement sur la radiocommunication,
DORS/96-484
Loi sur les télécommunications, L.C. 1993, ch. 38
Règlement sur la propriété et le contrôle des
ent•eprises de télécommunication canadiennes,
DORS/94-667

Secteur :



Sector: Communications

Sub-Sector: Telecommunications Transport Networks and
Services, Radiocommunications

Industrial
Classification:

Type of
Reservation:

CPC 752
CPC 7543
CPC 7549

Telecommunications Services
Connection Services
Other Telecommunications Services Not
Elsewhere Classified (limited to
telecommunications transport networks
and services)

National Treatment (Article 3)

Description: Canada reserves the right to adopt or maintain any
measure that may limit competition in the provision of
interexchange voice telephone service in the serving
areas ofNorthwestel Inc., Ontario Northland
Transportation Commission, and Prince Rupert City
Telephones.

Existing Telecommunications Act, S.C. 1993, c.38
Measures: Radlocommunications Act, R.S.C. 1985, c. R-2
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Communications

Sous-secteur:

Classification
de l'industrie:

Type de
réserve:

Description:

Réseaux et services de transport des
télécommunications,
Radiocommunications

CPC 752
CPC 7543
CPC 7549

Services de télécommunications
Services de connexion
Autres services annexes des
télécommunications non classés
ailleurs (réseaux et services de
transport des télécommunications
seulement)

Traitement national (Article 3)

Le Canada se réserve le droit d'adopter ou de
maintenir des mesures qui pourraient limiter la
concurrence dans la prestation de services
téléphoniques intercirconscription dans les zones de
desserte de Northwestel Inc., de la Commission de
transport Ontario Northland et de Prince Rupert City
Telephones.

Loi sur les télécommunications, L.C. 1993, ch. 38
Loi sur la radiocommunication, L.R.C. (1985),
ch R-2

Secteur :
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Sector: Communications

Sub-Sector: Telecommunicatiofls Transport Networks and
Services

Industrial CPC 752 Telecommnmications Services
Clasification: CPC 7543 Connection Services

CPC 7549 Other Telecommumications Services Not
Elsewhere Classified (limited te
telecommunications transport networks
and services)

Type of National Treatment (Article 3)
Resen'ation:

Description: Canada reserves the right te adopt or maintain any



Communications

Sous-secteur :

Classification
de l'industrie:

Type de
réserve:

Description:

Mesures
existantes

Réseaux et services de transport des
télécommunications

CPC 752
CPC 7543
CPC 7549

Services de télécommunications
Services de connexion
Autres services annexes des
télécommunications non classés
ailleurs (réseaux et services de
transport des télécommunications
seulement)

Traitement national (Article 3)

Le Canada se réserve le droit d'adopter ou de
maintenir des mesures qui pourraient limiter la
concurrence dans la prestation locale de services
téléphoniques conventionnels à fil dans les zones de
desserte de Northwestel Inc., de la Commission de
transport Ontario Northland, de Prince Rupert City
Telephones, de Telus Communications (Edmonton)
Inc. et d'autres compagnies de téléphone
indépendantes dont les noms figurent dans lAvis
public Télécom CRTC 95-15.

Loi sur les télécommunications, L.C. 1993, ch. 38

Secteur :



Government Finance

Sub-sector: Securities

Industrial
Classification:

Type of
Reservation:

Description:

SIC 8152 Finance and Economic Administration

National

Cana
meas

by me tiovernJn
Paovernmcnt

adopt or maintain any
isition, sale or other
ie other Party of bonds,
of debt securities. issued
Ja. a Drovince or local

85, c. F-1 1Existing
Mmsu res:

sector.



Secteur:

Sous-secteur:

Classification
de industrie:

Type de
reserve:

Description :

Mesures
existantes:

Finances publiques

Valeurs mobilières

SIC 8152 Gestion des finances et de 'dconomie

Traitement national (Article 3)

Le Canada se réserve le droit d'adopter ou de
maintenir des mesures relatives à l'acquisition, à la
vente ou à toute autre forme d'aliénation, par des
ressortissants de l'autre Partie, d'obligations, de bons
du Trsor ou autres titres de créance émis par le
gouvernement du Canada, par une province ou par
une administration locale.

Loi sur la gestion des finances publiques,
L.R.C (1985), ch. F-11



Minority Affairs

Sub-Sector:

Industrial
Classification:

Type of
Reservation:

Description:

National Treatment (Article 3)
Senior Management, Boards of Directors and Entry of
Personnel (Article 6)
Performance Requirements (Article 7)

Canada reserves the right to adopt or maintain any
measure according rigbts or preferences to socially or
econon-lcally disadvantaged minorities.

Exlstlng
Measures:

Sector:



Affaires concernant les minorités

Traitement national (Article 3)
Dirigeants, conseils d'administration et admission du
personnel (Article 6)
Prescriptions de résultats (Article 7)

Le Canada se réserve le droit d'adopter ou de
maintenir des mesures accordant des droits ou des
préférences aux membres de minorités socialement
ou économiquement défavorisées.

Secteur:

Sous-secteur:

Classification
de l'industrie:

Type de
réserve:

Description :

Mesures
existantes:



Sector:

sub-Sector;

Industrial
Classification:

Type of
Reservation:

Description:

Services

National Treatment (Article 3)
Senior Management, Boards of Directors and Entry of
Personnel (Article 6)
Performance Requirements (Article 7)

Canada reserves the right to adopt or maintain any
measure that is not inconsistent
with Canada's obligations under Articles XVI, XVII
and XVIII of the WTO General Agreement on Trade
in Services.

Existing
Mensures:



Secteur :

Sous-secteur:

Classificaton
de lindustrie:

Type de
réserve :

Description:

Services

Traitement national (Article 3)
Dirigeants, conseils d'administration et admission
du personnel (Article 6)
Prescriptions de résultats (Article 7)

Le Canada se réserve le droit d'adopter ou de
maintenir des mesures qui ne sont pas incompatibles
avec les obligations que lui imposent les
Articles XVI, XVII et XVIII de l'Accordgénéral
sur le commerce des services (AGCS) de l'OMC.

Mesures
existantes:



Social Services

Sub-Sector:

Industrial
Classification:

Type of
Reservation:

Description:

National Treatment (Article 3)
Senior Management, Boards of Directors and Entry of
Personnel (Article 6)

Canada reserves the right to adopt or maintain any
measure with respect to the provision of public law
enforcement and correctional services, and the
following services to the extent that they are social
services established or maintained for a public
purpose: income security or insurance, social security
or insurance, social welfare, public education, public
training, health, and child care.

Existing
Measures:

Sector:



Services sociaux

Sous-secteur:

Classification
de l'industrie:

Type de
réserve:

Description

Traitement national (Article 3)
Dirigeants, conseils d'administration et admission
du personnel (Article 6)

Le Canada se réserve le droit d'adopter ou de
maintenir des mesures relatives à la prestation de
services d'application de la loi, de services
correctionnels ainsi que des services suivants, dans
la mesure où il s'agit de services sociaux établis ou
maintenus à des fins publiques : sécurité ou garantie
du revenu, sécurité ou assurance sociale, bien-être
social, éducation publique, formation publique, santé
et soins aux enfants.

Mesures
existantes :

Secteur :



Transportation

Sub-Sector. Water Transportation

Industry
Classifiction:

SIC 4129 Other Heavy Construction (Iimited to
dredging)

SIC 4541 Freight and Passenger Water Transport
Industry

SIC 4542 Ferry Industry
SIC 4543 Marine Towing Industry
SIC 4549 Other Water Transport Industries
SIC 4552 Harbour and Port Operation Industries

(liwited to berthing. bunkering and other
vessel operations in a port)

SIC 4553 Marine Salvage Industry
SIC 4554 Piloting Service, Water Transport

Industry
SIC 4559 Other Service Industries Incidenta to

Water Transport (not including eandside
aspects of port activities)

Type of
Reservation:

Description:

Sector:



Secteur :

Sous-secteur:

Classification
de l'industrie:

Type de

réserve :

Description:

Transport

Transport par eau

CTI 4129 Autre construction lourde (dragage
seulement)

CTI 4541 Industrie du transport par eau de
voyageurs et de marchandises

CTI 4542 Traversiers
CTI 4543 Industrie du remorquage maritime
CTI 4549 Autres industries du transport par eau
CTI 4552 Industrie de l'administration portuaire

(accostage, soutage et autres
manouvres de navires dans un port,
seulement)

CTI 4553 Industrie du sauvetage maritime
CTI 4554 Service de pilotage, industrie du

transport par eau
CTI 4559 Autres industries des services relatifs

au transport par eau (sauf l'aspect
terrestre des activités portuaires)

Traitement national (Article 3)
Traitement de la nation la plus favorable (Article 4)
Dirigeants, conseils d'administration et admission
du personnel (Article 6)
Prescriptions de résultats (Article 7)
Le Canada se réserve le droit d'adopter ou de
maintenir des mesures relatives à la fourniture de
services de cabotage maritime ou à l'investissement
dans de tels services, y compris:

a) le transport de marchandises ou de
passagers par navire entre des points
situés sur le territoire du Canada ou
dans les eaux recouvrant le plateau
continental du Canada, soit
directement soit via un endroit situé
à l'extérieur du Canada, mais en ce
qui concerne les eaux recouvrant le
plateau continental du Canada, le
transport de marchandises ou de
passagers uniquement pour la
recherche, l'exploration, ou le
transport des ressources minérales
ou non biologiques du plateau
continental du Canada;



236

(b) the engaging by ship in any other
marine activity of a commercial
nature i the territory of Canada
and, with respect to waters above
the continental sheif, in such other
marine activities of a commercial
nature that are in relation to the
exploration, exploitation or
transportation of the minerai or non-
living natural resources of the
continental shelf of Canada.

Existig Coasting Trade Act, S.C. 1992, c. 31
Mmures: Canada Shlpplng Act, R.S.C. 1985, c. S-9

Customs Act, R.S.C. 1985, c. 1 (2nd Supp.)
Customs and Excise Offshore Application Act,
R.S.C. 1985, c. C-53



b) toute activité maritime de nature
commerciale menée par un navire
sur le territoire du Canada et, pour
ce qui est des eaux recouran je
Plateau continental, toutes autres
activités maritimes de nature
comnmerciale qui ont un rapport avec
la recherche, l'exploitation ou le
transport des ressources, min"raes
ou non biologiques du plateau
continental du Canada.

Loi sur le cabotage, L.C. 1992, ch. 31
Loi sur la marine marchande du Canada,
L.R.C. (1985), ch. S-9
Loi sur les douanes, L.R.C. (1985), ch. 1 (2e suppl.)
Loi sur la compétence extracôdêère du Canada pour
les douanes et l'accise, L.R.LC. (1985), ch. C-53

Mesuires
existantes:



ANNEX H

Schedule of the Republlc of Peru

Indigenous Coxumunities, Peasant, Native, and
Mfnority Affairs

National Treatment (Article 3)
Most-Favoured-Nation Treatmnent (Article 4)
Senior Management, Boards of Directors and Entry of
Personnel (Article 6)
Performance Requirements (Article 7)

The Republic of Peru reserves the right to adopt or
maintain any measure according rights or preferences
to socially or economically disadvantaged minorities
and ethnic groupe. For purposes of this entry, ethnic
groupe means indigenous and native communities;
minorities includes peasant (campesinos) coxumunities.

Sector.

Type of
ReservatIon:

Description:



ANNEXE Il

Liste de la République du Pérou

Secteur: Affaires concernant les communautés indigènes,
rurales et autochtones et les minorités

Type de Traitement national (Article 3)
réserve Traitement de la nation la plus favorisée (Article 4)

Dirigeants, conseils d'administration et admission du
personnel (Article 6)
Prescriptions de résultats (Article 7)

Description La République du Pérou se réserve le droit d'adopter
ou de maintenir toute mesure accordant des droits ou
des préférences à des minorités et à des groupes
ethniques défavorisés sur le plan social ou
économique. Pour l'application de la présente
réserve : groupes ethniques s'entend des communautés
indigènes et autochtones; les minorités comprennent
les communautés paysannes (campesinos).
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Sector: Fishing

Type of National Treatment (Article 3)
Reservation: Most-Favoured-Nation Treatment (Article 4)

Performance Requirements (Article 7)

Description: he Republio of Peru reserves the right to adopt or
maintain. any measure relating to artisanal fishing.



Pêche

Traitement national (Article 3)
Traitement de la nation la plus favorisée (Article 4)
Prescriptions de résultats (Article 7)

La République du Pérou se réserve le droit d'adopter
ou de maintenir toute mesure relative à la pêche
artisanale.

Secteur:

Type de
réserve:

Description:



Handicraft Industries

National Treatment (Article 3)
Performance Requirements (Article 7)

The Republic of Peru reserves the right to adopt or
maintain any measure relating to the design,
distribution, retailing, or exhibition of bandicrafts that
arc identified as Peruvian handicraifs.

Performance requirements shall in ail cases bc
consistent with the WITO Agreement on Trade-Related
Investasent Measures.

Sector:

Type of
Reservation:

Description:



Industries de l'artisanat

Traitement national (Article 3)
Prescriptions de résultats (Article 7)

La République du Pérou se réserve le droit d'adopter
ou de maintenir toute mesure relative à la conception,
à la distribution, à la vente au détail ou à l'exposition
de marchandises d'artisanat identifiées comme des
marchandises d'artisanat pdruvien.

Les prescriptions de résultats doivent être compatibles
dans tous les cas avec l'Accord sur les mesures
concernant les investissements et liées au commerce
(MIC) de 'OMC.

Secteur:

Type de
réserve :

Description :



Jewehry Design
T'heater arts
Visual arts
Music

Performance Requirements (Article 7)

ne. Republio of Peru reserves the. right to adopt or
maintain any measure conditioning the receipt or
continued receipt of government support"s for the
development and production ofjewelry design, thcater
arts, visual art and music on the recipient achieving a
given love! or percentage of domestic creative content.

For greater certainty, this entry does not apply to
advertisig.

For izreater certainty.

to mnvestments in ci

Sectors:

Type of
Reervation:

Description:



Dessins de bijoux
ouvres théâtrales
Arts visuels
Musique

Prescriptions de résultats (Article 7)

La République du Pérou se réserve le droit d'adopter
ou de maintenir toute mesure régissant la réception ou
la réception suivie du soutien du gouvemement" en
vue du développement et de la production de dessins
de bijoux, d'ouvres théâtrales, d'arts visuels et de
musique lorsque le bénéficiaire atteint un niveau
déterminé de contenu créateur national.

Pour plus de certitude, cette rubrique ne s'applique
pas à la publicité.

Pour plus de certitude, cette réserve ne porte aucune
atteinte à la portée ou à l'application de l'exception se
rapportant aux investissements dans les industries
culturelles.

Secteur:

Type de
réserve:

Description :



Social Services

National Treatment (Article 3)
Most-Favoured-Nation Treatment (Article 4)
Senior Management, Boards of Directors and Entry of
Personnel (Article 6)
Performance Requirements (Article 7)

The Republic of Peru reserves the right to adopt or
maintain any measure with respect to the provision of
law enforcement and correctional services, and the
following services to the extent that they are social
services established or maintained for a public purpose:
income security and insurance, social security, social
welfare, public education, public training, health, and
childcare.

Sector:

Type of
Reservation:

Description:



Secteur:

Type de
réserve:

Services sociaux

Traitement national (Article 3)
Traitement de la nation la plus favorisée (Article 4)
Dirigeants, conseils d'administration et admission du
personnel (Article 6)
Prescriptions de résultats (Article 7)

La République du Pérou se réserve le droit d'adopter
ou de maintenir toute mesure relative à la fourniture
de services d'application de la loi et de services
correctionnels, et toute mesure relative aux services
suivants dans la mesure où il s'agit de services
sociaux établis ou maintenus à une fin publique:
sécurité du revenu et garantie de traitement, sécurité
ou assurance sociale, bien-être social, enseignement
public, formation publique, santé et soins aux enfants.

Description .



ANNEX MI - Exceptions front Most-Favo"xe-Nation Treatment

1. Article 4 shail flot apply to treatment accorded tinder al bilateral or
multilateral international agreements in force or signed prior to the date of entry
into force of this Agreement.

2. Article 4 shall fot apply to treatmnent by a Party pursuant to any
existing or furture bilateral or multilateral agreement:

(a) establishing, strengthening or expanding a free trade area or
customs union; or

() relating to:

(i) aviation;

(ii) fisheries;

(iii) maritime matters, including salvage.

3. For greater certainty, Article 4 shall not apply to any current or future
foreign aid programme to promoto economic development, whether under a
bilateral agreement, or pursuant to a multilateral arrangement or agreement, sucli
as the OECD Agreement on Export Credits.



ANNEXE III - Exceptions au traitement de la nation la plus favorisée

1. L'article 4 ne s'applique pas au traitement accordé en vertu de tous les
accords internationaux bilatéraux ou multilatéraux en vigueur à la date d'entrée
en vigueur du présent accord ou signés avant celle-ci.

2. L'article 4 ne s'applique pas au traitement accordé par une Partie
conformément à tout accord bilatéral ou multilatéral, actuel ou futur :

a) qui établit, renforce ou élargit une zone de libre-échange ou
une union douanière; ou

b) qui se rapporte :

(i) à l'aviation;

(ii) aux pêches;

(iii) aux affaires maritimes, y compris au sauvetage.

3. Il est entendu que l'article 4 ne s'applique pas à un programme d'aide à
l'étranger, actuel ou futur, visant à promouvoir le développement économique,
que ce soit au titre d'un accord bilatéral ou en application d'un arrangement ou
d'un accord multilatéral, tel que l'Accord de l'OCDE sur les crédits à
l'exportation.
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Annexe B.4: Traitement de la nation la plus favorisée
Annexe B.13(l): Expropriation

SECTION C - RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS ENTRE UN
INVESTISSEUR ET LA PARTIE HÔTE

Article 20: Objet
Article 21: Limitation des plaintes en ce qui concerne les institutions

financières de l'autre Partie
Article 22: Plainte déposée par un investisseur d'une Partie en son nom

propre
Article 23: Plainte déposée par un investisseur d'une Partie au nom

d'une entreprise
Article 24: Notification de l'intention de soumettre une plainte à

l'arbitrage
Article 25: Règlement d'une plainte par la consultation



Article 26: Conditions Precedent to Submission of a Claim to Arbitration
Article 27: Submission of a Claim to Arbitration
Article 28: Consent to Arbitration
Article 29: Arbitrators
Article 30: Constitution of a Tribunal When a Party Fails to Appoint an

Arbitrator or the Disputing parties Are Unable to Agree on a
Presiding Arbitrator

Article 31: Agreement to Appointment of Arbitrators
Article 32: Consolidation
Article 33: Notice to the Non-Disputing Party
Article 34: Documents
Article 35: Participation by the Non-Disputing Party
Article 36: Place of Arbitration
Article 37: Preliminary Objections to Jurisdiction or Admissibility

nd Enforcement



Article 26: Conditions préalables à la soumission d'une plainte à
l'arbitrage

Article 27: Soumission d'une plainte à l'arbitrage
Article 28: Consentement à l'arbitrage
Article 29: Arbitres
Article 30: Constitution d'un tribunal lorsqu'une Partie néglige de

nommer un arbitre ou que les parties contestantes sont
incapables de s'entendre sur un arbitre en chef

Article 31 : Entente quant à la nomination des arbitres
Article 32: Jonction
Article 33: Notification à la Partie non contestante
Article 34: Documents
Article 35: Participation de la Partie non contestante
Article 36: Lieu de l'arbitrage
Article 37: Objections préliminaires relatives à la compétence ou à

l'admissibilité
Article 38: Accès du public aux audiences et aux documents
Article 39: Observations présentées par une partie non contestante
Article 40: Droit applicable
Article 41: Interprétation des annexes
Article 42: Rapports d'experts
Article 43: Mesures provisoires de protection
Article 44: Sentence finale
Article 45: Caractère définitif et exécution de la sentence
Article 46: Généralités

Annexe C.26: Renonciation type requise en vertu de l'article 26 du présent
accord
Soumission d'une plainte à l'arbitrage
Observations présentées par des parties non contestantes

PROCÉDURE DE RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS
ENTRE ÉTATS
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ANNEXES

ANNEX L: Reservations for Existing Measures and Liberalization
Commitments

Schedule of Canada
Schedule of the Republic of Peru

ANNEX Il: Reservations for Future Mensures

Sehedule of Canada

Schedule of the Republic of Peru

ANNEX III: Exceptions from Most-Favoured-Nation Treatmnent
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ANNEXES

ANNEXE I: Réserves aux mesures existantes et engagements de
libéralisation

Liste du Canada

Liste de la République du Pérou

ANNEXE Il: Réserves aux mesures ultérieures

Liste du Canada

Liste de la République du Pérou

ANNEXE 1: Exceptions au traitement de la nation la plus favorisée
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